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C-6n6ralit6s 

1. 
La politique actuelle du S6n6gal en mati~re d'importation de riz comporte

plusieurs objectifs, dont quelques-uns sont potentiellement contradictoires.
Le premier est de restceindre le volume des importations do riz par le
maintien d'un prix impos6 tc&s 6lev6 et le maintien des restrictions 
quantitatives. Le deuxi&me est la privatisation du systimne des importations.

Le troisi&me consiste 
 remplacer le syst~me do p6r6quation des prix pout' le
riz par un aucre mrcanisme fiscal apte i capter 
une bonne partie de la marge
entre le bas prix mondial et le haut prix impos6 dans le 
pays.
 

2. Le Plan C6r6alier du Gouverncment du S~ndgal do Juin 1986 pr6conise une
r6duction du de importsvolume riz per capita, soiL par une r6duction duniveau absolu desactuel importations, soit du moins par- le maintien du niveauactuel en d6pit de I'augmentation dede la population. Les instruments 
politique pour arriver A ce but sont (a) le maintien d'un haut prix laconsommation pour le riz (m&me lorsque les prix mondiaux sont bas), et (b) des
restrictions quantitatives incorpor6es dans 
 un systme de licences et de
 
quotas de l'impoftation do riz.
 

3. En accord avec la Banque Mondiale et I'USAID, le Couvernemont du S6n6galmet en oeuvre un plan de privatisation progressive do 1.'importation du riz:le secteur priv6 importe 25 pouc cent do la consoliivatiao annuello (85,000 T)
pendant la p6riode du 1/12/86 au 
 30/11/87 (I.; 25,000 prc:;'t(-L's tonnes dovant
arriver en mars 1987); le priv6sectour SOL'-o c:.1ob].( do routes l1s
importations conmerciales Lizde pendant la pCiiode du 1./12/87 au 30/11/38,sau[ des importations pour la CUSP ii6cessaies ' 1.;. ,tio dus 60.000 
stock de s6curit. Unc pdrd(uat.o1 positive 0',L iLmpos;,.0 su" Ic riz ieeria

T du 

par la CPSP sur la base des prix a 1'imp(Ltation payiss ia daspar CY-SP 
propres transactions. 

scs 
Au-dolih du 1/12/88, !a p6't!!cuation doilt atue r, iplac6epar un instrument fiscal dont le mCcanisine ot la base no sunt pas encore 

de finis. 

A. L'instrument fiscal envisag6, quand I' accord a 6t6 n6goci6 par la BanqueMondiale et le Gouvernement du S6ri6,ai, lusatait une ta.e transparente quand
prix mondiaux sont bas, et une subvention quand les pri>X mondiau.: so:,t hauts.
Mais une taxe officielle doit 6tre soumise a l'approbatiot do I'Assembl~e
Nationale, Avec le prix i la consoituation adinistr6 uni niveau 100 pour
cent au dessus du pri× mondial, une taxe transparente s'av~re politiquement 
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Etude de mesures pour r~duire les importations de riz et d6finition
 

d'un m6canisme fiscal pour remplacer le syst~me de p6r6quation des
 

prix pour le riz.
 

R6sum6
 

Cette 6tude 6tant plac~e dans un contexte d. libert6 6conomique et la reduction
 

des importations de riz (ou au moins le maintien du niveau pur capita actuel)
 

ne pouvant se concevoir que par l'augmentation dans la mdme mosure, au moins,
 

de la production des c~r6ales locales, le problime 6tudi6 rarinne pour
se 


l'essentiel A promouvoir la consommation de cos c(r6ales locales.
 

1 - L'analyse de l'offre a montr6 que la production locale de c~r6ales n'a 

pas augment6 plus de 1 % par an depuis 27 ans i cause de la s(cheresse, 

certes mais aussi faute d'intensification alors que le taux ('accroissement 

annuel de la population est de 2,91 %, d'oOi une dt-gradation de la production
 

per capita.
 

N6aninoins la tendance est nettement 
Aila hausse depuis deux ans et les 

diffreintes regressions offecturcs r6v6lent que toutes les productions 

sont influenc6es positivement dans 1'ordre par la pluvioGIItrjo , IC prjX 

au producteur et l'engrais.
 

2 - L'objectif d'autosuffisance de 80 % en cdr~a.l]s en 'an 2000 J'i:&p.-r Ic 

plan c6ralier de mal 1986 est difficile mais rcalisablc Inoyennant 

- 1'extension duL cr6dit agricole aux c~r ales poOr pur noe t'e. 'interis­

fication des exploitations. 

- l'organisat. on d'un march6 c~ralier, libre de toute ontrave administra­

tive, "Ai informationcunlpl6te", r~gull" au besoin par le CSA. 

- une protection minimale 

- l'accl6ration du rythme d'am6nagement des p6riinftres Oostin6s au riz 

paddy (dont les objectifs du plan c6r6alier sont trop ambitieux) et 

l'int6ressement du priv6. 
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3 - L'analyse de la demande de c6r~ales rAvile un march6 potentiel important 

en milieu urbain mais le probl6me de la transformation et le niveau 

de prix constituent les principaux goulets d'6tranglement. Cependant A1 

faut prendre garde de vouloir passer brusquement A un syst6me industriel 

(cf tude Louis Berger Inc) A cause des coits n6cessairement plus levs 

et de la difficult6 de mise au point dcs produits finis conformes A 

ceux du march6 traditonnne]. 

Pour relancer la demande iA faut s'appuycr donc sur le circuit artisanal 

que nous avons analys6 dans le dAtail et mis en 6vidence. Par le jeu 

naturel de la concurrence et de ?- recherche de gains de productivit6 

Ce systcme 6voluera vers un systme industriel si le contexte de libera­

lisation du jeu 6conomique se consolide. 

Nous avons en effet men6 diff~rentes enqudtes : une aupr&s de 791 et
 

113 m~nag~res successivement, une aupr~s des d(taillantes de produits
 

finis, une aupris des moulins et des fabricants de moulins. MalgrA
 

le niveau relativement 6leve du prix en milieu urbain (110 A 125 F en
 

Aojt et Septembre A Dakar) et les problimes de transformation, la 

fr~quence moyenne hcbdomadairede consommation de 
c6r6ales est supirieurQ
 

A 3 , soit plus d'un repas sur deux c soir. A midi par contre tout le 

monde con smme l'in6vitable " ti1ou dicon" profondm'n t incrust6 dans 

les mentalit6s. 

Dans 90,1 5 des cas, le circnit d'approvi sjono omen t, passo par 1'achat 

de mil (brut ou d6cortiqu6), le traitement A Iayon par Ao mouIin do 

marchO ou du quartier A 20 P le Kg. Le coat doi revient du Eg de tarino
 

est d'environ 190 F contre 300 F sur Ae march(,, sa:os 
 comlpter la maitrise 

de la qualit6 (Cermcntation et prol)rot surtout). Dlonc c consommateor 

ne va gu~re chez la dtaillante do farine ou do 'ah;fl ' qinc l)0113 de peti­

tes quanti:6s }in fricurcs A 200 g, desLinies A faire des pr6parations 

lAgires, bouillie, 'fQmnu6", etc... 

Quant aux produits industiels offerts sur le march6 en quantit6s limit~es 

par les Grands Moulins et Sentenac ils souffrent de quelques handicaps 



3 

ils ne connaissent pas une grande diffusion donc souvent ignores par le 

public ; la d6finition mnie des produits rostc Ai parfaire pour les rappro-
U 

cher des produits du inarch6 traditionnel (granulomtrie, deg& di fermentation 

notamment) ; et enfin, le coat de revient d(j a 61ev6 est grev6 par une TVA 

de 7 %. 

- La cheville ouvri~re du syst-me est donc le moulin i mil dont il faut favo­

riser l'installation massive. Nous avons confectionn6 un compte d'exploitation 

th~orique d'un moulin (de 7 A 11 CV) qui d6gage un b6nafice mensuel net 

d'au moins 200 000 F sans incitation. 

L'analyse a permis d'identifier des PME portentiellement rentables concues 

autour du moulin avec diff~rentes activit6s i.ntigrees allant de l'approvi­

sionnement en mil ou Inals auprbs du paysan jusqu'' la vente de produits 

finis d~riv~s (farine, sankhal, etc.. ). 

Ces projets int6gr~s apr s 6tude plus approfondie peuvent int6resser des 

promoteurs priv~s, des diplIdmes de l'enscignements suprieur et contribueront 

A la promotion des cruiCales locales. 

5 - La valorisation de que]qucs menus i'l la base de ct!a.'..aus locales et de Piz 

illustre un faiL d'.inportLancc qui exp] qI:uv Cn pas-tic .a quapi in)66asticit6 

du riz au prix = I fai'ne oI lc :'i; ente ,Ju' uiliroi 20 Ai 3(. % datis la 

valeur globale dn rIeara . Ceci CajL diie -'1 1 'hommc (I, i rue que cc n'st 

pas le riz qui est chep maj cc qtC( v avcc l vi. - Air- ti ha usSC on une 

baisse dc 10 , du prix d,.i a sei. ti'aduiit pr nIIc ",'iait n duourc, ] l1cIC senls de 

2 A 3 % scuiement sur li.-i valei' g or c " r ;.. Ausr;i -c prix (ILId iz doit 

dtre pens6 en rapport avcc ceiui de 1 'hui.lc qu.i en irc iour 15 5 environ 

dans le repas ainsi quo les C1gumes. 
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6 - Notre enquite a montrO que e prix du mil A partir duquel cette c~r6ale 
devient plus int6ressante qte le riz A 160 F est de 82 P. La valorisation 

de quelques menus a permis de vrifier la coh6rence de ces chiffres, abs­

traction faite de la forte pr~f~rence du riz par le consommateur. Cependant 

le cadre resteint do cette 6tude n'a pas permis de vrifier dans quelle 

mesure augmenterait alors la consommation. 

Si cc rsultat 6tait confirm6 dans le cadre d'une n6cessaire enqudte nationale
 

budget-consommation (qui constitue une lacune grave) on aurait 1A un instru­

ment pr~cieux de fixer de prix car le march6 cir6alier tant libre, le prix 

du riz d6termine dans une tris large mesure ceui des autres c6rvales 

(ph~nomine de butoi'). 

RIECONMANDATIONS
 

1 - Le prix du riz peut Atre fix6 chaquc annie en tenant compte du cours mondial,
 

de la necessit6 d'assainir les finances publiques etde proteger les c~r~ales 

locales (avec un niveau minimal do 25 %). En rclation avec le mncanisme 

de p6r~quation propos6, une proc6dure annuelle de fixation du prix int~rieur 

coincidant avec 1'exevcjicc friscal nouspaink.3ouhaitable pour mieux maitriser 

les implications fimaner ( p ] 1'Et.at. D'aprs l"Ore onqudto lA rapport 

de prix l/]iz souhaijtQ pal' e cusomn!umateur est de 1 A 2 

le p.'ix du mil Mtntd.sormais libre i] convient de fixer celui du riz e' 

le prix d'intervention du CSA. 

2 - f'laintion d'un prix suffisant de 1'hule et encouragement d' taler la pro­

ductio, de logumes.
 

3 - Poursuivre Ta lev~e de toutes les contraintes d'ordre administratif et
 

r~glementaire sur le march6 cir6alier.
 

Organiser la survei]ancuc permanente du march'.* : observation des transactions 

et prix pratiqu6s, restitution de ces informations aux opOrateurs par le 

biais des m(diats : "le So~eil" et TORTS. 
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4 - Encourager Fortement le circuit arti;anal pour relancer la demande dans un
 

premier temps par les mesures suivates :
 

4.1. 	6tudier clans le dMtail d s projets bancables int~gr6s autour do dcorti­

queuses et moulins A mil (allant dc i'approvisionnement L la vente de 

produits finis) susceptibles d'int0resser de petits promoteurs privs ou 

des dipl6m~s de 1'enseignement sup6rieur. 

4.2. 	Faciliter i'acc~s au financement bancaire A ces PME selon der programmes
 

sp6cifiques ou la formule SODIDA/SONEPI.
 

4.3. 	Exon6rer do droits et taxes les moulins et les dcortiqueuses et maintenir
 

un r6gime d'homologation des prix do ces mat riels.
 

4.4. 	Miettre sur le marchO urbain du mil d6cortiqu6 par un programme sp~cifique
 

avec los meuniers et/ou l'installation de dccortiqueuses.
 

5 - Renouvoler l'"cpcration 500 T" en augmentant la quantitQ en rapport avec
 

la recommandation 6.
 

L'expiration des i)rotocoles avec les meuniers on janvier devrait tre mise
 

i proitt pour prendpe ui]ment en coml)te .lesmesues do promotion des 

ccroales. 

Suspndic .la TVA sup tous 1.c OdNi.vCspruduits des crOalos locales.
 

6 - RenouveI or I 'p ;r-t.ion lpamibni j sans I 'imposer. 

La mi,s sur le march&C do deux types de pain, P'un de froment avec un prix 

cons(q4u unt (p b10aiso .dea di ]a ptr cquation surie lia fixat ion le b1W 

imporMt ) ot I 'atr .inctoporant 35 % detlirine do mil subventionnc, 

plrmet de .laissor an cauc i:mateti' 1a libcrt'o du choix. 

I1 est ale's nocessaire de passer un programme avec les meuniers ou i
 

V'aide do mou]ins artisanaux et d'encourager .1installation de boulange­

ries types projet ICSOS.
 

.1o,/..
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7 - limitation des importations do riz A 310 000 T au plus.
 

8 - Acc6lerer prioritairement le rythme d'amnagement des p6rimntres destines
 

au riz paddy et amorcer la lib6ralisation de la commercialisation.
 

9-Etendre aux c~rCales le systdme do cr6dit agi'icole. 

10- Initier des campagres nationales de type "consomme' s6ngalais", "concours 

des meilleures recettos A base de cCr6ales locales ", etc...
 

Organiser des fora, des foires pour int6resser des investisseurs (nationaux 

et c6trangers). 

11 - Instaurer des 6missions sp~cifiques i la radio et A la t(lvision. 

12 - Diffuser les rccettes de I'ITA et autresrecettes traditionnelles dans le 

public et parmi les ecoles do formation. 

Nous avons fait adapter 19 de ces recettes par deux specialistes (et mnna­

gCres) A la cuisine s~nigalaise. 

- Ma:inti.en du ]a1 CI'SI' en, compdtLion avec ]es autv'es op6rateurs avec tn 

jialond ;nnuel, mais ta.16 danu le Lumps, pour rCtduire los risques de 

d&'ai . lance t le stock inst;n ttanO do S5curitl ct pour la gestion admi­

nistrativu (e .1a l)tI'O quation 

- ,aintirn do pIirci.e 1 piaquation avec fixation (semestriellement)du 

prim. do trf'iencc CA' Dakar par le Comit de -uivi et d'Agrment second6, 

dans ]a cotation,par des experts ind6pendants. En cas do d faillance d'un 

op~rateur la CPSP intu'viunt Aisa place au pribx do r6f6rence fix6. 

Dakar, le 2 Novembre 1987 

http:Ma:inti.en
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INTRODUCTION
 

Avec plus de 300 000 T par an depuis 1981 repr~sentant une valeur annuelle
 
moyenne de 29 A 30' milliards, l'importation du riz bris6 constitue 
un
 
facteur non n(gligeable de dtoriation de la position ext~rieure du SnQgal.

Denr6e strat6giqae de premier ordre dans 
un pays sah6lien A d6ficit alimen­
taire chronique, le riz a presque toujours t6 g6r 
 par un organisme
 
tatique, V'OCA puis I'ONCAD et maintenant la CPSP.
 

Dans le cadre de sa nouvelle politique 6conomique le Gouvernement a d~cid6
 
que l'Etat se 
d6sengage de certaines activits dont l'importation et la
 
distribution du riz. Selon le plan de privatisation progressive adoptQ 
en
 
accord avec la Banque Mondiale et l'USAID, la totalit6 des besoins du
 
Sngal sera import6e par le privC sauf un stock dc s~cupit6 de 60 000 T
 
g~r6 par la CPSP, ceci apris une periode int~rimaire (dcembre 1986 ­
novembre 1987) pendant laquelle le privQ prend 
en charge 85 000 T, nit
 
25 % de la consommation annuelle.
 

Parall6lement, le 
plan c~ralier (mai 1986) du Gouvernement pr~conise une
 
rduction du volume de riz 
import6 par le maintien d'un prix 6lev6 L la
 
consommation et des restrictions quantitatives.
 

Tel est le contexte du travail qui nous est confiA (cf 
termes de r6ferences
 
en annexe).
 

Dans un premier temps ce rapport 6tudiera les mesures pour rduire les
 
importations de riz. Dans l'(tat actuel de l'agriculture et de l'industrie
 
agro-alimentaire du pays, cela revient 
a 6tudier les mesures pour promou­
voir les c6r6ales locales (riz paddy, mil, sorgho et mals). 

Aussi la premirc partie analyse l'offre, productions locales, importatins 
et dons.. 

La deuxi6me partie examine la demande de c6r6a.es le proet blkMe de 
transformation en ville (un niveau suffisant de production rtglant 
•la question en milieu rural). 

Dans la troisime partie seronL 6tudies los mesures 
propiement dites.
 

Enfin dans un deuxime temps (quatrime partie) un nouveau mcanisme
 
fiscal est propos6./­



PREMIERE PARTIE :
 

ANALYSE DE L'OFPRE : EVOLUTION DES DISPONIBILITES CEREALIERES
 

Le tableau 1 (en annexe) donne l'&volution de l'offre de c6r(ales de
 

1960 A 1986. Ii s'agit : 

- des estimations de productions brutes de mil, sorgho, mals et riz
 

effectues par les soci~t~s rtgionales de d~veloppement rural et
 

les services du Ministere du D6veloppement Rural (M.D.R.).
 

- des importations de riz, de bl6 et de sorgho par les diff6rents
 

organismes parapublics ou priv6s qui ont eu successivement en char­

ge ce probl~me (ONCAD, CPSP, Grands Moulins de Dakar 
et SENTENAC).
 

- des dons de c~r~ales g~rs par le Commissariat A la S6curit& Ali­

mentaire (C S A)
 

Ii a fallu dans certains cas proc&der A de leg~res corrections apr~s
 

recoupement des diffrentes sources. C'est le cas 
par exemple pour
 

les donn~es brutes des statistiques douani~res avant r~ajustement et
 

les donn~es de la Caisse de P~requation et de Stabilisation des Prix
 

(CPSP) qui saisit les quantites nettes import6es.
 

Pour surmonter Ie prob](Mnie de d6calag e ca.lendaire quit1',:UlLe do la 

csure de l'ann(e agricole nous adop)tonS LI convention suivante : 

la production do la campagne n-i/n est af1uctc 'annt~e civ'ile n. 

En effet la campagne commiencU e ellc A''Ia; ' an1 z1-iagricole n 

(P r parat Ion du sol, mise en place des lacteurs de productj(,n ) pour 

se terminer en Novembre/DOcembre do la mtmc anne (rco.te et dobut do 

la commercialisation) . 'ar constquen t a,rtic ziut-eai~c scla )Ic 

d~roulc pendant 1'annOe n-1 mais la mwi.se en co;so:;II;I. onI -C f';,it 'I 

1'ann6e n. t.es importations ut dons 11nilllintI:lres d &r.oJ . :anssi 

.pour l'essentiel au cours de l'ann~c n, pour combier les d0f1cits 

r~sultant de l'insuffisance de la production de I'hivernage (ann6e n-i). 
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1 - PRODUCTIONS LOCALES 

1.1 - Production de riz Paddy
 

1.1.1. La production de riz paddy (pluvial et irrigu6) fluctue autour de
 

106 000 T, moyenne de la p6riode considrde (1961-1987). On cons­

tate une hausse relativement importante variant de 2 A 18 
% par an 
de 1961 A 1968, p~riode pluvieuse puisque la hauteur des pr6cipi­

tations moyennes sur les 20 stations representatives de l'espace 

agro-pastoral (cf annexe) se situe t entre 750 et 800 mm. 

1.1.2. 
La p~riode 1969-1974 est une p6riode de production m6diocre avec
 

trois ann~es catastrophiques (59,38 et 66 000 T) et une moyenne
 

de 84 000 T grace A une pointe de 141 000 T.
 

De 1975 A 1981 la production moyenne se situe Ai107 000 T avec deux
 

annes mauvaises (63 et 97 000 T).
 

Avec une moyenne annuelle de 125 000 T et seule
une ann~e de produc­

tion inf~rieure A 100 000 T, la p6riode 1982-1987 est de 
loin la
 

meilleure depuis 1961.
 

1.1.3. L'examen de 1' &volution du prix au productour de riz donne des 

indications ntCrcssantes. Alors que cc prix est restO constant 

et 6gal Ai21 i,/Kg pendant 11 ans (1963-73) Ic prix au producteur 

de mil/sorg ho ct celt du 1'arachide on t var it 14 fois our la 

merc p~riode. ic prix moycmi rclatif Piz paddy/mil a subi une baisse 

de 7,4 ; de 1963 i 1973 alors quo par rapport A 1 arachide il y a 

une lg rc hausse (Ic 4,4 "'. 

D 1975 A 1981 los pri.x rclatifs par rapport au mil et A l'arachide 

ont baissW de 25 1 I 17 1 respectivement contre une hausse de 

18 ; ct 28 S sur la p6riodo 1982-1987. 
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1.1.4. 	En cons6quence on n'est gu~re surpris de trouver que la production
 

de riz paddy est significativeinent corr6l@e avec les prix relatifs
 

mil et arachide mais les zones de culture n'6tant pas toujours les
 

mimes il faut peut-dtre attribuer ccla en partie A la concomitance.
 

Cependant il nous faut retenir que le prix relatif doit ftre reva­

loris6 et la r~f6rencc au cours mondial doit dtre mani6e avec
 

prudence. En effet comme l'a montr6 uno 6tude de Fred6ric Martin (ana­

lyse de l situation alimentaire au S~n~gal 19711/75) l'troitesse 

du march6 de riz bris6 (moins de 3 % du march6 des c~r~ales) et 

limportance des subventions de par le monde font que le coidt de 

revient de 160 A 250 P/Kg de riz usin6 (au fleuve) est certes 6lev6 

mais il faut simplement prendre le prix mondial comme un cofft 

d'opportunit6 et non comme un cod.t de r6f~rence.
 

Une cons6quence logique du dlsengagement de l'Etat devait 6tre 

la baisse de ce cotit. Nous avons obtenu A la SODAGRI une structure
 

du prix de revient thcorique du riz paddy dans le Bassin de
 

1'Anamb6 :
 

- Charges proportionnelles (semences, engrais, cau, services, 

ain-d'oeuvre) .......................................... 1113 900 F/ha
 

- Arortis.u:micnt (SenoIr CL charvette ine) ................. 31 949 F/ha
 

On obti-nt on cot. Ce revient de 41 P/Kg pour un rendement de 4 T/ha, 

soit une fld2< nWttc cubstantille d(. 44 P/Kg. 

1.2. Prodiicti ji Ic 11],""or hc 

1.2.1. 	La pioduction de nilisovgho t fuctu(! autour d'une moyenne de 

543 0OO T sur la pti-riodc 1961-1987, entre 322 000 et 950 000 T 

coin ;, \'lcurs cxtltdres. 



Pour HJiminer J'effet de cycle 6ventuel nous consid~rons la
 

moyenne des cinq premieres ann~es et celle des cinq dernilres
 

ann~es 	de la p~riode. On constate 
que la production a variA 

de 447 000 A 598 000 T, soit une hausse moyenne de 1,34 % par. 

an. 

1.2.2. 	L'examen des s~ries de rendements et de superficies montre la
 

stabilitb de celles-ci autour de 
1 000 000 ha. Par consequent 

les rendements ont 6volu6 dans le m6me sens et dans la mime
 

mesure que la production, c'est-A dire une 1gre hausse tendan­

cielle. On le constate encore A l'6volution de la moyenne des
 

p6riodes 1961/1970,1971/1980, 1981/1987 avec 4;99 000 , 54I0 000 et
 

610 000 T respectivement.
 

1.2.3. 	Nous avons procd6 Aidiff6rentes 6tudes de rgression et correlation
 

pour isoler les facteurs explicatifs de la production de mil 
:
 

pluviomitrie, fertilisation des sols, 
prix au producteur, prix 

relatif mil/arachide, etc... (Notons qu'une analyse plus fine 

peut 
 tre faite, par zone 6cologique et au niveau de lexploitation 

en prenant en compte les fa~ons culturales, les dates de semis, 

do d'6pandagesatc-agc, d'engrais, le d'cGquipement,taux le nombre 

d'actifs, Y'n:nolmcnt, etc ... Les enqu6tes d la SODEVA dans le 

3assin A:-chliLdjr Oe'nt permis do saisir toutes cos donnics ainsi que 

bien d'autos.) 

Les rCgressions effectuocs sur les donnces globales ot figurant 

en annexe ont don&C des rilsultats intCressants. La production 

u mil ,i"sai.lu PW)OM) cst corr&lc positivcement avec les quatre 

variableus sui\vanztes : 

La pluviom6trio (PLU)
 

Le prix au producteur PPHO)
 

La quantit6 d'engrais mil distribu6 (ENGM)
 

Le prix relatif mil/arachide (PIA) 

http:i"sai.lu


Avec les trois premieres variables on obtient par exemple la
 

relation suivante :
 

PROM = 	 - 151,714 + 0,670 PLU + 6,477 PPRO + 4,502 ENGI 

(- 1,186) (4,410) (5,009) (2,400) 

PROM est en millier de tonnes (mil)
 

PLU en mm de pluie
 

PPRO en F/Kg
 

ENGM en millier de tonnes (engrais mil).
 

Notons toutefois que le seuil de signification du terme constant
 

n'est pas tris bon puisqu'il est voisin de 25 .
 

1.2.3. 
 Toutes choses 6gales par ailleurs, une augmentation du prix au
 

producteur de 1 F/Kg reltve la production d'environ 6 500 T.
 

On obtient un impact equivalent avec 10 mm de pluie suppl~mentaire 

(6 700 T) alors que l'engrais a une incidence moindre puisqu.avec
 

1 000 T d'engrais la production augmente de 4 502 T. On comprend
 

alors la rAticence des paysans A utiliser l'engrais sur le mil
 

mdme avec un prix subventionn6 de 75 F.
 

Cependant iA faut 
 tre prudent car cette relation se situe au
 

niveau global ; on peut obtenir des courbes de rponse plus
 

pr6cisq au niveau do l'exploitation. C'est ce qu'a fait l' tude
 

do i'IPDC (International Fertilizer Developement Center) r6alis6
 

avec la 	SODEVA en 1979. 

1.3. Production dernais 

1.3.1. 
 La production do inals a suivi des variations de mnme sens que 

la production mil cependant A partir de 1981 la tendance est
 

carr~nment A la hausse.
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La variation de la moyenne des cinq derni~res ann6es par rapport 
A
 

celle des cinq premieres ann~es de la p6riode 1961/1967 est de
 

70 000 T ou 239,7 % correspendant A un accroissement annuel moyen
 

d'un peu plus de 4 % l'an.
 

La production moyenne a vari6 comme 
suit sur les p~riodes
 

consid~r6es
 

- 1961/70 = 36 000 T
 

- 1971/80 = 38 000 T
 

- 1981/87 = 92 400 T
 

1.3.2. Notons que le mais b6n~ficie d'un encadrement assez rapproch6 et
 

surtout d'un march6 incitatif pour la r~colte en vert et 
A sec.
 
A cela s'ajoutent la revalorisation du prix au producteur officiel
 

et une nette progression de la consommation surtout pour la vari6t6
 

BDS (blanc de S6fa) tres pris6e pour le couscous, en m~lange avec le mil.
 

1.4. Au total l'6volution de la production globale de c6r6ales, somme des
 

productions brutes de mil/sorgho, mals et 
riz paddy, figure au tableau
 

n'l. La moyenne sur la p~riode sous revue (1961/1987) ressort A :
 
701 000 T compos~es de 543 000 T de mil/sorgho, 52 000 T de mals et
 

106 000 T de riz paddy.
 

1.4.1. Le tableau 2 ram6ne toutes les c6r6ales sur une base comparable en
 

l'occurence l'Equivalent en Produit Consommable net (EPC net).
 

L'EPC net est obtenu en d6duisant des productions Ics pertes et
 

les semences estimes par les services officiels A 10 et en affec­

tant aux produits les coefficients suivants qui s'analysent 
comme
 

des taux de rendement au dccorticage
 

riz import6 = 1
 

riz paddy = 0,70
 

mil, sorgho, mals = 0,78
 

bl6 = 0,70
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On peut rsumer l' volution des productions locales exprimees en
 

EPC net sur les 27 dernitres ann~cs par le tableau suivant 

moyenne 
 variation
 

1961/1970 : 470 000 T
 

1971/1980 : 195 000 T 5,3 % 

1981/1987 : 598 000 T 
 21 %
 

La tendance est 
nettement plus favorable sur la derniere plriode,
 

particulirement au 
cours des trois dernillres annes. Il serait
 

int6ressant de faire une analyse plus pousse pour Ysoler les
 

facteurs relevant de la Nouvelle Politique Agricole dans cette
 

Svolution.
 

1.4.2. Les projections des tendances observes donnent les risultats
 

suivants pour les productions brutes
 

PB riz = 92,117 + 0,989 t r 0,26= 

PB mil/sorgho = 438,826 + 7,438 t 
 r = 0,396 

PB mals = 12,182 + 2,823 t r = 0,748 

t repr6sentant le 
temps et prenant les valeurs 1,2,3... pour 

les ann6cs 1961, 1962, 1963...... 

l.a population augmentant au rythme de 2,91 S par an, la production 

d'EPC net per capita chuterait d 102 Kg (moyenne des dcrn irns 

ann6es) A 69,8 Kg en 1'an 2 000. On voit dunc qu'i] et idi:pcn­

sable de prendre dos mesures pour relcvr la iroducL iol :V ]o 

veut atteindre le taux de 80 5 d'autusuffisance alimntL:ire en 

l'an 2000 contre 61 % actuellement.
 

Auss. nous prendrons comme hypoth~se d'offre ls projections du 

plan cr6ralier mdme si elles nous scmblentt trop ambiticuses surtout 

pour le riz. 



2. IMPORTATIONS DE CEREALES
 

2.1. 	La moyenne sur 26 ans (1961-1986) des importations de c~r~ales
 

s'6tablit A 350 000 T dont 224 000 T de riz et 126 000 T d'autres
 

c~r~ales, principalement le b16 pour l'approvisionnement des
 

boulangeries.
 

On note une augmentation substancielle des quantit~s de riz
 

import~e5 A partir de 1976, annie favorable A la consommation
 

quasi gcnralis~e du riz puisque le prix A la consommation est
 

pass~e de 100 a 80 F/Kg et la production arachidi~re record
 

(1 454 000 T) a procur6 au monde rural un pouvoir d'achat important.
 

2.2. 	C'est probablement A partir ud cette p~riode que la structure de
 

consommation a commenc6 A se modifier en faveur du riz. D'ailleurs
 

la moyenne des importations de riz entre 1976 et 1986 s'6lve A
 

305 000 T (contre 165 000 F pour la p6riode anterieure (1961 - 1975).
 

Ce chiffre sur la derni6re p~riode sous-estime les importations de
 

riz et la consommation A cause de la contre-bande en provenance de
 

Gambia (cf analyse de la demande).
 

DEUXIEME PARTIE
 

ANALYSE DE LA DERANDE DE CEREALES ET DES PROBEINIES DE TRANSFORMATION 

L'absence d'une v~ritable enqu6te budget-consommation au niveau national 

ou d'6tudes de inarch6 approfondies rend inal ais6e 1'analyse de la demande 

de c~r~ales. Il exisue cependant un certain noinbre de travaux et d'enquFtes 

qui fournissent des indications tr~s utiles. Ii s'agit des enqudtes de la 

Direction de la Statistique (1973,1975), de lENSUT (1975), de I'ORANA et
 

de la SONED (1977,1979), de l'6tude de la demande de c6rnales par G. Gross
 

(1979), de l'6tude de la transformation du mil par Louis Berger et CEGIR
 

(pour V'ITA et I'USAID), des enqu~tes sur les marchs hebdomadaires par
 

le BAME/ISPA, etc...
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Enfin nous avons effectu6 nos propres enquetes.
 

a) D'abord une premiere enqudte a ciblC les mnnageres de Dakar, 791 
au
 

total r~parties dans les diff6rents quartiers et march6s : Dakar ville
 

(Sandaga, Rebeuss, M~dina, Til~ne, Grand Dakar, Ngu~lew) Sicap, Castors,
 

HLM Grand MIdine/Cit6 Diamalaye, Parcelles Assainies, Gu~diawaye, pikine
 

et Thiaroye. Les observations ont 
port6 sur la fr6quence hobdomadaire
 

de consommation de c~r~ales autres 
que le riz, le mode d'approvisionnement,
 

le prix d~sir6 
(prix auquel le mil devient plus int~ressant que le riz 

A 160 F le Kg) et ]a cat~gorie socio-professionnelle du chef de m(nage. 

b) Ensuite une 
enqufte informelle a 6t6 men(e aupris des ddtaillantes de
 

farine et semoule dc mil. Observation 
: quantits achet6es, utilisation,
 

fr~quence de consommation.
 

c) Enfin diff~rentes investigations ont 
Ct0 faites auprls des propriftaires
 

de moulins A mil, des fabricants de moulins, des femmes qui d~cortiquent
 

A faqon le m4, des meuniers et des commercants (traditionnels et grandes
 

surfaces).
 

Ces diff'rentes enqudtes ont 
des pr6tentions limit6es A la verification de
 

quelques r~sultats simples et A recueillir des indications utilisables
 

ici car uno vritable ncnquLt d' cnvorgure n~cossito dos pr6cautions 

sciCntifiques (ui dIpasscnt lo cadre do In prscnte tude (plan de sondage, 

test, 6chantillnnage, extrapolabilito, etc ... 

2.1. COINSOINI,,ATIONS APPAREUT.1,S M.) CEBEA.,ES 

2".-1.1. En partant des productions brutes, des importations et des dons 

de cCr(ales tel 5 ; ' figurent aux tableaux 1,10,16,17,18 

nous avons ca3lcul(2 les consommations globales apparorites par 

c6r6ale et par habitant muyennanL quelqucs hypothdses : 

- 1'accroisscmont annuCl ,moyen de la population est pass& de 2,8 

A 2,91 % de )a p6riode 1976-1980 A la p6riode 1981-1986 ; pour 

Ils annoCs ant6riCurCs A 1976 nous avons pris les r~troprojections 

de la Direction de la Statistique. 
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- les stocks de fin de p~riode sont supposes identiques d'une
 

annie A l'autre. Cette simplification est due A l'absence
 

totale de donn±es sur les stocks.
 

- enfin la production de la campagne n-i/n est affecte A l'ann6e 

civile n comme il a dejA 6t6 pr~cis6 ci-dessus.
 

2.1.2. Les r~sultats des calculs figurent au tableau 5.ia moyenne de la
 

consommation individuelle de c6realesse situe A 170 Kg 
EPC net/an, 

les valeurs extrEmes 6tant 133 Kg (s6cheresse 1973) et 209 Kg (ann~e 

1979). Ces 170 Kg se r~partissent en mil/sorgho (85 Kg), riz (60 Kg),
 

bl (114 Kg) et mals (10 K). 

2.2. STRUCTURE DE LA DEIMANDE DE CEREALES 

2.2.1. Ces donn6es globales sont en harmonie avec 
les r6sultats des enquftes
 

SONED et ORANA. En effet sur la p6riode 1981/1986 on obtient les
 

consommations moyennes suivantes 
(en Kg EPC nets/habitant/an)
 

P riode mil/sorgho riz mals 
 blO Total
 

1981/86 76 
 67 
 13 13 169
 

1982/86 
 77 68 14i 13 172
 

.82/8. 70 85 13 
 13 181
 

La structure de la demande (de c6ra".es) urbaine et rurale est la suivante, 

d 'aprCs Ies enquites SONED ET ORANA 

Unit: Kg EPC/habitant/an 

p~viode demande mil/sorgho riz b16 mals Total 

1977/79 Urbaine 25 96 Ill 166 
Hurale 113 12 4 9 168 

Moyenne 83 60 18 7 168 

1982/81 Urbaiire 25 110 38 5 179 
Rurale 115 
 51 3 10 179
 

Moyenne 85 71 15 8 179 

http:c6ra".es


La moyenne est obtenue en affectant la demande urbaine et la demande
 
rurale respectivement des coefficients 0,34 
et 0,66 qui reflatent la
 

structure de la population du Snga1 (hypoth~se A confirmer par le
 

recensement national on 1989).
 

2.2.2. Alors que la demande urbaine de c~r6ales locales connait 
une tris
 

l~gire progression, celle de bW6 baisso 
scnsiblement.
 

On note par ailleurs un glissoment dc la demande ruralo vers le riz
 

(+ 21 % contre 15 
% pour la zone urbaine). A priori l'explication 

de cette derniOre tendance rAside dans la baisse dc la production
 

locale de cArcales par habitant dont la moyenne 
cst pass6e de 93 

A 87 Kg d'EPC net et dans la faiblesse relative du prix de d(tail 

A la consommation du riz (80 F/Kg do 1977 A 1981, 105 F/kg en 1982 

et 130 P/Kg de 1982 A 1984). 

2.2.3. Notons enfin une baisse sensible do la consommation individuelle
 

appparente de riz 
de 1984 a 1986 : 71, 66 et 65 kg/habitant/an.
 

Il faut sans aucun doute 
incluro dans les facteurs explicatifs de
 

cette baisse le rclevement substanciol du prix A la consommation
 

en 1985 
(do 130 a 160 P, soit + 23 % ) et lA report probable d'une
 

partie de la demande rurale vers le mi..
 

Un autre facteur qui joue 
cn sens invcrse eot ]a sous-pti;jmat ionl 

cortaine do la consoumnation A cause de 'impurta.ce de ]a fraude 

bion connue A la iC gaiem(nnuc an I*;c:w n !'(:ao ack,fron t[e ; 


do Ziguinchor, do Kolda, de Tambacuunda 
 ct j::PP2.w:::m;{ c:i une 

partLie do la frange maritime. 

2.3. LES DETERMI TNANTS DE LA EMADE D)E E;PB -LE'.:I, 

2.3.1. L' tude do Clark G. Hoss (".la demandu c,.U:Ira re A
ot os prCIfrences 

du consommatur" dakarois, juin 1979) est une des rares 6tudes A 

s'int6resser au chiffrage de Ia consommation do c-rcales solon 

differentos variables. 

http:impurta.ce
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Elle a port6 sur un chantillon de 75 m~nages dakarois provenant
 

de diff6rcnts quarticrs, ethnics, groupes socio-professionneloetc...
 

Les rAgressions effectudcs ont mis en 
6vidcnce diff~rentcs relations
 

entrc demande d riz ou mil t certaines variables 
:
 

Demande mensuelle de mil = 99,3 ­ 1,25 PM + 0,00003R + 3,68 A + 3,16 E 

(2,02) (-1,58) (0,35) (41,39) (3,46) 

R: = o,40
 

Demande mensuelle de riz = 38,70 + 0,0002R + 4,61 A + 3,54 E
 

(3,52) (1,86) (4,41) (2,92)
 

R' = 0,38
 

oO PM = prix du mil (F/Kg)
 

R = revenu du m6nagc (FCFA)
 

A = nombre d'adultes du m6nage
 

E = nobre d'enfants du manage
 

Statistique de Student entre parentheses.
 

On note une quasi in6lasticit de la demande de mil et de riz par 

rapport au ruvenu (cf 3.. ) ; par centre la ta:ille du m~nagc est 

naturoel onLt - nsilc ;A]a c: ,:, .,: cdu ,ca.les- pour Ull 

adulte sutPPjniLmu:ip col ic-A amw:n,.t dc 3,(8 K t 3,5h Kg par 

Mois pour Ao i.] et A r7z OupelCtive.... 

Dans ces coih~lt on We'nnt yre v-ur.ri du trouv'er uric corrtlation 

n0gative enLre Ao rtvunu U ]a coso::mmation de wil par habitant, 

Utant d!on&o qu'] c:.:ic; uco ,'itf,:i:' I:W mais positive entre 

.e reveim et ]a ta ill du rnuc. 

2.3.2 	L'enquite ABT (19b4) sup ]a cunsou:mmation de ail a purto sur un 

faible Wchantillon de 30 mAn'gec ce qui rend les extrapolations 

sujettes 0. caution. Em1c conf:irme cepundant certains r6sultats 

connu s : la consommation de m i] fait axclusiv\,enent 1e soi,, 
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jamais souhaite A midi sauf si le prix est tris bas. A Dakar cette 

consommation se fait le soir une fois sup deux en alternance avec 

le riz. Cette fr~quence est A peu prC~s la mne que celle que nous 

avons trouv~e dans notre enqudte (cf ci-dessus) : sup notre 6chantil-

Ion de 791 mnages le nombre moyen de repas Ai base do ccr6ales 

vaie entre 3 et 4 par semaine selon la cat6gorie socio-professionnelle. 

2.3.3. Le fait que le prix 
A la consommation du riz soit fixO officiellement 

ne facilite pas 1'ctude do la sensibilit6 de la demande par rapport 

A cette variable. Cependant 1'examen des consommations apparentes 

individuelles (tableau 5) montre que I 'imp~rtante hausse des prix
A 

(+ 23 ) intervenue en 1985 n'a pas eu d'effet tris d6pressif sur 

la demande de cette cir6ale bien qu'on note une baisse apparente de
 

4 A 5 Kg par ttte compens6e partiellement par les fraudes A la 

fronticre gambienne). En effet, selon certaines indications, f vArifier, 

la Gamble aurait importi 80 A 100 000 T dc riz en 1986 alors que sa 

consommation se situerait autour de 140 At50 000 T. Le reliquat serait 

d6vers& frauduleusement sur le Sncgal en partic. Bien stir cola reste 

A confirner.
 

2.3.4. Pour les autres cOrales, plus particuT iC'vement le mil, i] y a eu 

toujours un iime de f::ation des p:.im: A; cMcn:.mmiton nais les 

prix pr atiquC on roan i tNOont W t'Cpusqu e t:o(4t3(,1ou . 'hIrcas comme 1A 

confiment .l:s CnqueteCs du BA }K.'F.1SA pu Lt . A: c1L;,,agnes 1984/85 

t 1985/8b, au niiveau de .( ma:'ch S h 1;da, du F.s<si Arnaiidier. 

Do Mme la s(ric duo ptrim an datu.ail de ]; Directi, de ]a Stntistique 

(tableau 18) montic gal cmcnt quC Ic :'i:: olficiel ust raremunt 

respectK pour . mil. 

Sans que cela puisse Utie formalisA (en :'absence d'CLudu prOcise sur 

la question) on peut voir untuitivemunt que IA prix du il sur e 

march6 est ddtermin& prioritaiement par 1'offe (c'est-A dire le 

niveau de la production) t par le prix du riz dont le niveau 
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officiel est g~n~ralement respect6. Le prix du Az est le butoir
 

et il est logique alors que cette denr~e et le mil entrent en
 

comp(tition dans le 
menu du soir p'-'' le manage citadin A±revenu
 

moyen ou 
faible comme nous le verrois plus loin . La difference
 

peut alors se jouer au niveau des autres 6lments de codt
 

(ingredients, temps de preparation, etc...).
 

2.3.5. 	Les enquEtes que nous avonE effectu~es au niveau des diff~rents 

marches de Dakar (avec 2 9. 3 passages en Aodt et Septembre) ont 

r~vel6 quo les prix praticuis sont assez Mlev~s malgr 1'existence 

d'un stock rCgulateur do 13 000 T au niveau du CSA dont le prix
 

plafond est de 90 F/Kg.
 

Le~mnagires indiquent g6n~ralement que le prix du mil et ses
 

d~rivs est relativement cher par rapport au riz et au temps de
 

pr6paration comme le montre le tableau suivant.
 

Prix obserV en Aodt et Septembre 1987 A Dakar
 

en FCPA/Kg
 

*'o. SANDAGA REBEUSS TILENE NGUELEW PARCELLES THIAROYE 
ASSAINIES
 

In~i]b~t125 125 125 110-115 125 110 

Isorgh. K,:'t 150 - 150 125 - ­

a~s 150 150 125 ­bI' ­

1]. d(i C. I, t . 150 
 150 150 150 175 150
 

m; , '2L ,t . 150 - 150 ­-
a'in.hu] 300 300 300 250 300 250 

&SCIIotulc ma i'.s 200 - ­ - -

f'Irilce 	 ::Ii] 350 - 350285 	 300 
 300
 
(SounIGoUf 

Couscous
 

pr6par6 335 200 265 335
335 	 300 
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Ces prix ont td observes au niveau des dctaillantstPour Ics produits 

transform6s on a procd6 "A1'extrapolation apris plusicurs peses des 

instruments utilis6s (g6niralement des pots standards d'unc livre 

appel6s "potou libar"). 

Ces prix 61ev6s, comme nous le verrons plus loin, s'expliquent par le 

fait que les achats de farine et de sankhal (semoule fine) do mil se 

font par petites quantit~s (cf rAsultats notre enqu6te en annexe). 

2.4. LES HABITUDES ALIMENTAIRES ET LES PREPERENCES DES CONSOMMATEURS. 

2.4.1. Comme on la soulign6 ci-dessus, une des caractcristiques essentiel­

les de la demande de riz (surtout en milieu urbain) est sa rigiditN 

par rapport A beaucoup de variables socio-6conomiques. Ce rAsultat 

est le fruit d'habitudes alimentaires qui so sont incrustrCes 

profond~ment dans les mentalit6s au point de faire partie do la 

culture nationale sendgalaise. Le "tit)bou dicun", consommO dans la 

quasi totalitd des familles urbaines, est devenu une des fierts 

nationales bien connue de par le monde. 

La diversification du menu ne so concoit au S6ngal que A soir 

et peut Gtre le matin (en ville en tout cas). On note par aillcurs 

qu'ele ne se fait pas systCmatiqucment ve's ]cn c-i unv "ais aussi 

en direction dos produits do luxo, sow eunt importi : pAMt C lni un­

taires, pomes de terre, viande A ha saucc, fitu ics, t c... 

Le t6inoin do cette diversification ust 'achat mansi A :ak c 

soir quL accompagne ces aliments. I' cncintiel des Ioulan.erjs quc 

nous avons interviewes ont confirmO ceLL Lendance qu'on observe 

depuis quelques ann6os en ville. 

2.14.2. Jusque 1 A nCgligdes par les couches aisdc, et oyenlncmenL ajst~es, 

los recettes culinaires et les denr6es locales font en erfet depuis 

quelques ann6es un retour significatif dans la consommation des 

populations urbaines. D'apris notre enqudte le nombre moyen de repas 
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A base de c6r6ales autres que le riz est de 2,9 et 3,1 par semaine
 

pour ces deux cat6gories. Alors quo dans l'itude 
de Ross (1979) 

le manage type consommait 2,08 repas A base dc mil en 1979, notre
 

enqudte riv6le une moyenne de 3,20 repas par semaine si on exclut 

les gens ayant indiqu& qu'ils nc consommaient do c0r6ales quo 

rarement (179 r6ponses sur 790). 

Par contre si on d6cide d'interpr6ter cette dernitr, rponse comme 

une fr~quence gale A un repas tous Is 15 jours, la moyenne tombe 

A: 2,59 par semaine, toujours supOrieurc L celle observ6o on 1979 

malgri le prix 61evA du mil et du mats. 

2.4.3. Cette Hvolution positive est A inettre au compte de facteurs 6cono­

miques (prix, r6trtcissement du pouvoir d'achat, etc...) mais aussi 

do facteurs socio-cailturels. Le rejet des cir6ales traditionelle­

ment utilisdcs par les catigories moyennument aisoos Otait un fait 

rAel jusqu' A une 6poque rcente. Lo mil par exemple n'6tait utilis6 

par les plus aisCs que dans les cr6Monies (baptimes, dicds) ou A 

des occasions prdcises et rituelles (jour do ]a Ftte do Tamkharit 

par exemple oli i est d'usage do consommer le couscous). 

Cela s'explique, d'une part, 
par Ja volont, d'assimilation d'une 

culturo d'e iprnnt , certaines prlparaLut;io culinsaiPes scmblant 

indiqoer tine appar cn::!iccjiujL djqWva, I c[;iat , ;::,x ncu ca;)a­

gnardes. D'autre part, ai dificn t iudi: , il ; Ado ;" 


manque do temps 
 iu i devei A oLK ': >.availlant L; 

S1'xt(.'rieur a autu:s :M ' sup : cO nwu:o:,::;a t 

trouve ties pates ali;uLtai rs pr tos A tir dais tnuO ptite 

boutique do quartier Mris que c cumps do pri.rat 

l:s ixo do oln. Oil 

i dtu couscous 

par ex[emple est tQW long. 

Mlais il iW on demct.r pas vial qu. cii. A doiois ]a ip he produits 

imports coumm les pates ou a pomm do terre ut Is ricettes a base 

de produits carn6s sent diff icilement rP(.isablus au delh d'une 

certainf'r6quence, Me poor les couches aies. 
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Aussi dans le menu de la m6nagOre citadine apparaissent de Pouvelles
 

recettes jusque lIA ignores ou mipris6es telles que le "dakhine",
 

le "gar", le "lakh" d'origine rurale.
 

Ii faut ajouter Aicela lo nouvel intcrdt que porte le consommateur
 

scolaris6 aux problimes dc nutrition, voive de di6t6tique. Les couches 

aisies mangent volontiers le soir des r pas A base de l0gumes, de 

poisson ou d viande, lA riz 6tant jug6 trop lourd le soir. (le mdme 

handicap frappe aussi le couscous).
 

Il faut voir en cela un 6cho des campagnes initiOes depuis quelques 

annies pour "consommer s(n6galais" Aitravers diverses manifestations
 

(concours, dlgustations) et Omissions (radios et t6livision) auxquelles
 

1'ITA a apportN une contribution d premicre importance.
 

2.4.4. 	En milieu rural, l'essenticl cc la consommation est A±base d mil, 

sorgho et mals. Le riz entre dans l menu rural comme une diversifi­

cation et est consid6rG comme un aliment de luxe. Cependant "Apartir
 

des ann6es 1975/76 on constate un relivement de la consommation de 

cette dei 3e suite au: sAchcresses successives t au prix relativement 

bas gricu aux su',,enti ,as acc ,dicw palr' !Etat. 

Cependant, nous cons idoron s qu' :nmi.lieu ruPal la prob._omatique d 

la bais,,se d ]a con-om::;ma t.ioi de i'i z se PAsoudra moyeno ant pro­une 

ducLion suffisante et Agu&;uiil'eet un systCme de prix ad6quat. 

2,5. LA " DES c-F ESI,,,MA I MilY; 

Leproblm3 du ]a t]Lra0fto1;at ion esL considr&A par toutes les 6tudes 

dispolniie"1 o0 011W3 33.)Iritni acoe ortn 

locales. Le cas i plus aignilicatif cst ]j mil dount le passage de 

son &tat brut A cclu0 do couscous (plat le plus connu t souvent 

03 	 iim AAproio Lipt des cU1'Cales 

appruciO) nocessite un dM']ai de 12 A 24 hcures. Cot allongement du 

temps de prOparation g~ne ]a m6nagOr'c Ot iml)]que un codt SUlpl­

mentaire.
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Nous avons men6 diff6rentes enquftes aupr~s des industriels
 

(meuniers et fabriquants de moulins), des propriftaires de moulin
 

et des 	m~nag~res pour mieux saisir le mode d'approvisionnement en
 

c(rtales des consommateurs citadins.
 

2.5.1. 	En milieu rural le probl~me de transformation se pose avec moins
 

d'acuit6 mnme si sa 
rcsolution permet de baisser la consommation
 

de riz et de lib6rer une main d'ueure importante pour d'autres
 

tdches. Ici le dCcorticage et la mouture se font L la main grace
 

au pilon et au mortier. Certains groupements villageois ont acquis 

(ou recu en don) un moulin avec moteur en diesel. Le prix de la 

mouture est le mdme qu'en ville, 15 A 20 F/Kg. 

2.5.2. 	En ville par contre la transformation n'est pas aisde L faire,
 

le type d'urbanisme s'accomodant mal donc avec les instruments
 

de mouture et souvent la main d'oeuvre fait dCfaut.
 

Notre enqudte a mis en 6vidence un circuit d'approvisionnement 

que nous qualifions d'artisanal : 90,1 % des m6nages ach6tent le 

mil (brut ou d6cortiqu6) qui est trait6 difa4on par le moulin du 

quartier ou du march( aprs le d6corticage manuel par des femmes 

pay~cs 	 A 40 ou 50 i suivant la saison 'i Dakar ct 25 P gcneralemcnt 

dans loS villos (IC 'intrieUr. 

Los achiats de prodiuzts, finis tLes quo farine et "sankhal" ne se 

font quc tr :s occasionnolllement et de faibles quantitscl trcs 

pour faire do ] a bouil itC, d "foondC'", Ctc .... comme lc rtvCle 

1'autre en(1lote auplrs des dc.taillantes de cos produits C1'enqudte 

consisto "i saisir los q(uantitcs achtcLes par los consoarateurs 

ot L5 lur demander bc type d'utilisation). 
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Le tableau suivant en donne une synthise
 

- lieu : marches Sandaga, Rebeuss, Til~ne, Ngudiew, Parcelles
 

Assainies.
 

- nombre de personnes interviewees = 113 

TYPE D'UTILISATION
 

QuantitQ Valeur Effectif bouillie Lakh 
 Couscous Autre
 
moyenne 
 ou
 

achet6e foond&
 

Farine de mil
 
(soungouf) 192 g 62,5 F 70 61 5 0 
 4
 

sankhal 447 g 134 F 11 0 11 ­ 0
 

couscous
 
pripar. 	 535 g 152 F 32 ­ - 24 

L'observation a portK sur les valeurs (en francs) qui ont 6t0 

reconvertics cn quantit~s sur la base des prix moyens obtenus 

dans l'autre enqudtc sur les prix. 

2.5.3. 	 Les raisons dc cc comportcment du consommatcur sont d'abord d'ordrc 

hygienique, les produits vendus par les dtaillantcs au niveau des 

march6s n'Otant gtnralement pas tr~s propres. Ii y a ensuite un 

argument de codt car acheter 	puis traiter le mil rcvicnt bcaucoup 

moins cher comme lA montrent les calculs ci-dessous. Aprs diff6rents
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entretiens avec les vendeuses, les d~cortiqueuses, les op~rateurs
 

de moulins, nous avons procd6 A une s6rie do trois tests consis­

tant A acheter du mil, le faire dcortiquer, le laver et le traiter
 

au moulin. Voici los rAsultats movens obtenus
 

- achat : 120 F/Kg x 2 = 240 F 

- main-d'oeuvre d6corticage manuel : 50 F/Kg x 2 Kg 100 F 

on obtient :
 

400 g de son, soit 20 %
 

1750 g de mil d~cortiqu6, soit 87,5 ,
 

dont 7,5 % d'eau
 

Ce poids passe A 1980 apris lavage
 

- monture au moulin : 20 F /Kg x 2 Kg environ 40 F 

on obtient 1500 g de farine 

Codt total 380 F 

Le codt de revient est de 253 F/Kg do farine. 

Mais dans l'immense majoriti des cas le dicorticage manuel au pilon 

est effectu6 par la domestique, ce qui rduit le codt do revient 

A 187 F/Kg de farine environ.
 

Un calcul rigoureux pout tre fait selon lo niveau de prix du mil 

et on obtient le tableau suivant en prenant des rendements en 

d~corticage et A la jno'ture do 80 %et 95 %, lo ddcorticage 6tant 

fait par la famille.
 

P Pi X duLI r[l i I m turc on F/ P'rix ic 1 

on F/Kg brut Kg ducortiqu6 i kd e farinc 

90 F 20 F 133 P 

95 F 20 F 139 F 

100 F 20 F 145 F 

105 F 0 F 151 F 

110 F 20 F 157 F 

115 F 20 F 164 F 

120 F 20 F 170 F 

125 F 20 F 176 F 
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Ii faut consid6rer quo ces codfts peuvent varier do 5 "A10 % cause
 

de la fluctuation des rendements qui varient selon la varitY, le
 

degr6 de propret6, l'ampleur du d6corticage. Mais y a surtout les
 

rAsidus au niveau du moulin ot la non floxibilit6 du prix de la
 

moulure (800 g seront compt6s pour 1 Kg, 1,8 Kg pour 2 Kg, etc...).
 

L'attrait de ce mode d'approvisionnement (90,1 % des cas) s'explique 

donc par le prix tr~s intiressant et la maitrise do la qualitN 

(propret6 et fermentation qui sont essentielles pour faire un cous­

cous de qualit6).
 

Notons qu'en plus de la "qualitY" (granulomitrie, degr6 de fermen­

tation,... ) le circuit artisananl est 
au moins aussi compltitif 

que le circuit industriel. En offet, en l'abs/ence do donnies de 

coitts concernant le mil et lo mals on peut prendre commc rCf~rence
 

ceux du bl = d'aprps l'6tude du Boston Consulting Groupe les cotits 

rels de motture des Grands Moulins ct de Sentenac sont respectivement
 

de 29 F et 33 F par Kg de farine bl pour un rendement moyen do 76 %
 

contre 
25 F/Kg do farine do mil pour e circuit artisanal.
 

2.5.3. Beaucoup do m6nagc'ros nous ont indiquK quo Ac d6corticage est le 

facteur lA plus colitrai. an:.t pour la pr paration du mil. Les lieux 

d'habitation sont peu adItps A' ut.li-ati.z n du m)rtiur et du 

pilon (qui devicnnunt. O ,t2 O, 1p.lus:'uN. OtA ( la in-d'ocuvre 

coite trcis cumi . vVu &cher ui ' i eussus ; iuufs avon'. Iii.ntrvio' 

une vigtailne do fmi'mes spcal i2Cvs d;;,: Ic d(Acortic'.<u , principalcuent 

A Castors , ,cJcuss c; ' .l inc. i "* ': ,. ,i!( I. 1),: x dILI 

d~corticage est C 50 F/E; Ai l),Th, 2u51 ;Dvi:A'n;.t IA coute pcriode 

de la ricoltu (.-"F) L.A Ad t ') d=ts Aos aitres vi1 les. GKti'almont 

elles gardent TA son qui est vondh curoL SO c 50 P.1 c Ng, sauf 

si la clionte &love dos animaux cOeozleTo. 

Au taudo dccorticage do 80 ;, i] est (quiva]out d'achotor To mil 

brut A 120 P sans payer do main- d'oeuvie ou d' acheter Ao mil d6j 

dtcortiquQ A 150 F dou la coh6rcnco des prix do march6, 3o d6cor­

ticage 6tant fait par la vendouse. 
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La preference du dcortiqu6 par rapport 
au mil brut s'explique 

alors par le gain de temps qui est tr6s appreciable.
 

2.5.4. 	Du cdt6 des industriels nous avons rencontr6 los deux meuniers, 

Grands Moulins Ca DAKAR et SENTENAC. Ils disposent respectivement
 

d'une capacitN globalo do 170 000 T et 
30 000 T do grains utilis~e 

Ai56 et 58 % seulement ; il est possible de traiter jusqu't 

100 000 T de c~r~ales locales mais A Sentenac par exemple cette 

activitQ no dure qu'un mois environ. Diff6rents handicaps A la 

promotion do ces ciriales sont soulev~s 	ici.
 

2.5.4.1. 	D'abord les meuniers notent unc insuffisance et une irr~gularit6 

de la demande dont ils attendent la stimulation par une campagne 

massive i la radio ct A la t6l6vision financ~e par l'Etat. 

Sentenac a propos6 sur le march6 la semoule do ma:s et de mil A 
130 F et 	 100 F/kg hors TVA (7 %) dCpart usine et le couscous 

industriel en vrac A 390 F/Kg (et 395F/Kg en Qtui). 

De mdme les Grands Moulins proposent le sac de semoule de 40 Kg 

A 6 000 F, soit 150 F le Kg.
 

En ajoutant !e TVA t en comptant les diffCrun Ls marges inter­

midiaires (20 . A25 }:g du fNiL que c roduit est nouveau et 

no so v(nd ON; ) n V'i t qii c, :suimui sonIOt ailoux au 

Meno coa:L qUu Ic ci 'cul i Lt i ci:anl 1 .].. IJ raut njouter quo suit le 

consowmatuur urLain ie coanalt pas les produits f'aute d'une large 

diffusjun , ouit .1 pju le prudm:i.t traditioinel car pour le 

"sanl:, W", J a m6(ng'.ru va in arem:ent au o]1l0 car Ia granOn6 ­

tric out 	 Lr'p ;o t:itc. 

Par contre le couscous A cc p'i: n'est pas du tout compOtitif 

par rapporlt au circuit d'apluprovisionnent artisanal quo nous 

avons mis en 6vidence car i la farino A 170 ou 190 F/Kg il 

faut ajouLer simpl,]ement le prix du comfustible pour la cuisson, 

suit 20 	 i 30 F, 'ofi un codt do revient de 190 A 220 F/Kg sans 

http:m6(ng'.ru
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compter le gain de poids resultant du passage A la vapeur.
 

2.5.4.2. Ensuite les meuniers d6plorent la qualit des cCr6ales locales
 

qui manquent d'homog6nit6 et le prix &1ev6 ; on cite l'exemple 

du mals qui co~fte 100 F/Kg contre 115 F A 1'importation. Notons 

cependant que le mals connait un attrait certain surtout les
 

consommateurs du Sine Saloum et qu'A 125 F/Kg en 
cette pCriode 

de rcolte il se vend bien. 

Nous pensons quo le premier problme (la qualit6) relve d'une
 

bonne s6lection vari6tale des semences mais aussi du choix des
 

lots A l'achat-quant au niveau bas des cours mondiaux de c6r~ales
 

il ne s'explique pas seulement par des gains de productivit6 

mais aussi despolitiques de subventions massives. Ii convient 

par cons6quent do prot6ger les c6rC ales locales par Line politique 

tarifaire adequate. Le cabinet BCG arrive Aila mdme conclusion.
 
0 

2.5.4.3. Comme perspectives, aux Grands Moulins on Cvoque la possibilit6 

de faire du riz do mals mais il faut de nouveaux 6quipements et 

assurer un approvisionnement suffisant et do qualit6 en mals 

b anc . ,, atrte culturu conn1aft un d ~voppemont jug satisfai­

sant, ]euC.tran:.iorm'taon Ic gou.iet ac tuolieeno t.a c int: 

A la que-:t-ion de savuir s'ijs soant prdts A faire du dcorticage 

do mi.l cf 2.5.3. ) tuur ler deux:: muniurs re'pondent positivement 

Co poilt fern 1' ob,jct d'uIne recoM!Inanldat-ion. 

11 ftl. :,.,' 0Iu : JiuI n 'avons prl" p obtIi1' de cos industriels 

la moindre indi cation do crmi, do fabi'ication pour les produits 

-VoqulIs ici 



TROISIEME PARTIE 

ETUDE DES MESURES POUR AUGMENTER LA CONSMMATION DES CEREALES 

LOCALES ET REDUIRE CELLE DU RIZ 

Comme nous l'avons vu dans la deuxi~me partie de ce rapport, consommation
 

individuelle apparente de ctr~ales (en 6quivalent produit consommable
 

net) est actuellement autour dr 170 Kg/an (dont 70 Kg de riz environ)
 

correspond "Apeu pros 'i1630 calories par jour soit 74 % des besoins 

caloriques standard. Cc niveau de consommation do c(r6ales d~passe mdme 

la norme FAO en la mati~re qui est de 70 %. 

Gardons-nous copendant d'en tirer des conclusions sur le plan nutritionnel
 

g6n~ral car il s'agit d'abord des consommations apparentus qui peuvent
 

diff6rer des consommations effectives : ensuite cette moyenne individuelle
 

cache des disparits r~gionales puisqu'on ne pout pas mettre sur le m6me
 

la zone d(ficitaire de St-Louis/Louga et la r6gion exc6dentaire A
 

Kaolack par exemple. 

Le probl~me qui est pos6 revient donc A 6tudier les mesures visant A
 

la promotion certes mais surtout A la substitution partielle des c,r~ales 

locales au riz brisO importu. 

3.1. PRI X DU RIZ ET DES AU'TES CEREAIES 

3.1.1. 	 Los di.Ffrentu, 6tudes disponibles ainsi quo notre analyse do la 

demande wnt montr6 la forte prf6rence des consommateur1 pour lc 

riz cc qui expliquc la faible 6asticit6 do la demande do riz 

par rapport ;Iu revCnou, au prix (surtout au prix relatif riz/mil). 

o tonCf 	 mcndant ctude no s'est attaqu~c aux rapports( cu'aucune 

chiffr s entre prix et consommations de riz et d'autres c~r(alcs, 

faute de donn~cs suffisantes sur les variations du prix du riz 

notamment. 
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3.1.2. 	On a souvent pens6 qu'une forte augmentation du prix do riz sc
 

traduirait par un transfert massif vers le mil surtout par ls
 

groupes "Arevenus faibles et moyens, l'ampleur du phlnomine 

Mrant limit6c par la quasi g~n6ralisation du riz au repas de
 

midi. 	 La forte augmentation du prix do riz (+ 23 %) 1985en 

n'a pas baissW consid~rablement la consommation de riz si on 

tient compte de l'accroissemont naturel do la population (2,91%)
 

par an,) ct de la fraude A la frontibre gambienno oi des quantit~s
 

non n6gligeables peuvent 
 tre intoduitos par dose homdopathiques.
 

La baisse des enl~vements A la CPSP des commerqants des rt.gions 

de Kaolack, de Tambacounda, de Ziguinchor et de Kolda devrait
 

fournir une bonne indication ; nous avons obtenu cas livraisons 

pour 1982,1983, 198I, 1985 ot 1986, soit resp6cLivcmnt 59.973 T, 

80.850 	 T, 71.816 T, 65.994 T et 59.058 T. On note une baisse i,. 

de 1.886 T et 11.822 T par rapport i la mnoyenne des trois ann~es 
pr6cedant la hausse. 
Des sources ont indiqu6 que la Gambie a import6 80 Ai100 000 T 

alors quo sa consommation no dpasse pas 40 A\50 000 T et que
 

lo reliquat serait dAversA dans dans les pays de la rAgion ct 

notamment au Sngal. Cependant ce chirlrce nous semblic s., :sti iM. 

3.1.3. 	 Donc la baisse de prix no semble pas Mre la panac~c pour baisser 

le niveau do consommation de riz. Par contro, 1'attrait de cette 

denrKe 	 fait qu'un prix trop faible accroitra Aicoup soy sa consam­

mation. Par consequent, le prix adCquat doit 6Mre fix rolativment 

Aicelui do nil puisque c'est lA prix do riz qui ditcrminc largement 

ccuLi de cotto dcnrc. 

Dans l'enquGto qu nous avons menie, on a inter'rog6 790 personIlIs 
sur lA 	niveau de prix do mil Aipartir duquel cotte ccrale devient 

plus intressante quo le riz i 160 F/Kg. Nous appelons cc prix 

le "prix d6sir6" (cf tableaux en annexe). 



26 

La moyenne des r~ponses est de 82 F/Kg. On a fait diff6rents croi­

sements du prix dMsirA avec la cat6gorie socio professionnelle, la
 

localitN et la fr6quence de consommation do cArtahes par semaine
 

(cf listings on annexe). On constate que le prix d6sir& varie inver­

sement A la friquenco des consommations do cNriales, lcs autres
 

variables n'Ltant pas discrimantes par rapport au prix dAsir.
 

3.1.4. On peut comparer le mil acquis A 82 F/Kg par le circuit artisanal 

au riz A 160 F /Kg. En supposant quo le d~corticage est fait par 

la famille (gQ%6raloment par la domestique) on obtient 128 F/Kg 

de farine ou de sankhal (respectivement 197 F et 163 F si le 

dcorticage est pay6 A 50 F et 25 Fle Kg). 

On pout pousser la comparaison plus loin pour une famille de huit 

personnes A revenus inf6rieurs ou moyons choz qui lo riz ot le 

couscous entrent g6n6ralement en comp6tion pour lA repas du soir. 

Thibou dieun do Type 
 I 
Ingr~dients Frugal Moyen Piche 

riz A 160 F (1,5 Kg 
2kg ; 2,5 Kg) 240 320 320 

Poisson frais 200 350 600 

Tomato 150 200 300 

Huile (1/4,1/2,3/14 1) 100 200 300 

Lgumes 75 150 300 

gu6dj, yoot, oignons, 
cubes,... 25 75 150 

Combustible (P.M) (PM) (I M) 

Total 790 1 295 1 979
 

Arrondi A 1 300
800 2 000
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Inj6dients Couscous Mbuum Couscous Baassi 
gerte 

rarine de mil 1,5 Kg 192 192
 

poisson frais 500 g 250 ­

" sec : 1 morceau 
 25 25
 

pdte arachide 150 200
 
oignons, piment 50 35
 

choux (suivant saison) 150 ­

tomate cerise 100 50
 

tomate concentre 150
 

viande 500 g - 600
 

nib - 50
 

manioc - 50 

poivre - 10
 

Total 917 1 362
 

arrondi A 915 1 360
 

Bien que les 6valuations do ces recettes soient variables suivant
 

les saisons pour les ingr~dients on arrive A des codits 6quivalents 

entre le "thibou dieun" frug;al A le "houum" d'tneU part, lA 

thi~bou dieun moyen et A "haassi gcrti" di';autrie part. 

3.1.5. Cc d6sirO 82 quii d,. n te t compatibleprix do /Kg rscsor' I'cnqu c 

avec ]a subvention de 35 F/"9 quo WPrvoit Nr Funds C]OlmUnS Il)iSq(eO 

le prix dM tail so situe autour d( 1,() i )akar pendant laau Da 

-p~riode (10 soudure (at go a i Fn .1(:' a-W M 

Pour no pass ' arrdtOr au nivo au ab solu dru pr i< i] conviant 

d'interpretor co r6 uit<at an taI'!ma de: 'i x rain .. l -A si h rapport 

du prix au dMtail du mil au pri x di riz se Atlue anltour do 50 ;, 

alors le mil devient plus int(ressant rqua le riz (dans lo cadre 

90 , I US v] II cS gio a Us). 

de notre 6chantillon).
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Si ce rsultat Ktait confirm6 par une enqu~te nationale plus
 

rigoureuse iA constituerait un instrument de fixation du prix
 

du riz et 
du montant d'une 6ventuelle subvention au mil en
 

tenant compte, pour lA niveau respectif de ces deux 616ments,
 

des exigences do 
finances publiques et de protection des pro­

ductions nationales.
 

D'une faqon plus pratique, dans le 
contexte actuel de semi-libert6
 

de prix, il suffit de fixer le 
prix du riz A un niveau compatible
 
avec les finances publiques ct la contrainte de protection des
 

c(reales de 25 
% : le prix du mil s'ajustera automatiquement.
 

Le prix du mil variant entre 90 et 120 F en m:ilieu urbain (et
 

suivant la periode de l'ann6e ) on pout considrer une subven­

tion d~gressive dans le 
temps entre 10 et 35 F. Les modalit~s
 

pratiques seront examin~es plus loin. Quant 
''impact sur la
 

consommation de mil, iA est 
difficile A 6valuer mais la fonction 

de demande de il ( Dakar) trovc par Ross '(cf le 2.3) 

permet d'avoir un ordre de grandeur ; toutes choses (gales par 

ailleurs, d'apris cette fonction, une baisse du prix du mil 

de 10 F/Kg augmente a demando mens.ue]e de 12,5 Kg par mnnage, 

soit 150 Kg par an et par ;n;go. 

Pour 35 F ces chiffres (levrinnont '13,75 et 525 Kg. 

Il est cependant Evid ent eet:e bai se(iue sera largement limi te 
par la forte prif~rence A riz A mEl, Do pAur' Vcstsnation de cet­
te fonction (late de 197P uL hien dcs i ,rnamcs ,n. cha,.ngE, Aussi 
1'extrapolation do cc r'usItat an iuivem S'.]obu] I,, encore davan­
tage do probld mes A cause I .iImlprccion do ]a dOCfi;.itlon et Ti nombre 

do m6nages (au sons statistique). 
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3.2. L'ORGANISATION DU MARCHE CEREALIER 

3.2.1. 	L'ecamen des donn~es relatives au p'ix des c6r~ales locales 

prix officiel au producteur, prIix observes sup le march6, 

etc... montre que Wd fixation de prix officiels pour le mil, 

le sorgho et le mals est inefficace. Beaucoup d'6tudes (BAME/ 

ISRA, Louis Berger, PAO, etc ... ) ont consacrH suffisammont de 

place aux contraintes administratives pour qu'il n'ait pas be­

soin d'y insister icd. Soulignons simpement qu'il est n6cessaire 

de poursuivre Ja libOralisation du marchO : abandon des notions 

de campagne de commercialisation, de fixation de dates d'ouverture 

et de 	fermeture, etc ....
 

Le transfert de stocks d'un point A un autre du pays devrait 

tre possible pendant toute 1'annie ot pour n'importe quel 

commer¢ant. 

Beaucoup de mesures sont dcj'A prises dans cc sens ; il convient 

d'aller jusqu'au bout. L'augmentation du taux de commercialisa­

tion (environ 10 A 15 A de la production) est A ce prix. 

3.2.2. 	 Cependant la rC:puota on du mrch&i p:r0 Cleu;nissariat A ]a ScuritU 

Alimentanire (C ) rste n: ur:;airc JlrotQgol'e. poductours;,lur 	 M: 

en aonnt ot Rs cunv;onmL cu uI;vN!. i.] LteqUc lu Me de 

cet orga1merne cut. i:Wt pa M ivb2c's:.' ds qumtLit&s c'il 

achllte (,nui- Cc 5 7 r I 'duct.,ion) m;.;:lm(toennnt uine bonne 

organisation sonlintr.,cnLt.in pout tmt runu0 plus Mficaco 

(cf plan d'actiu: CA). 

L'exemple de 1'hivcurn:u 1987Yst 1l, pour ilustr-r cette nccessit6 

d 'an6liorer ] 'K1ficciQt : un uM/Sptuiiihrc , alors que le p'ix 

detail itat du 120 F ;i Daar, Ic C.;A a',ait un stock de 13 000 T 

qui auraliit pu Gtru &COodC ,U ,rP1 U" IW marcliO car il 6tait 

certain que ]a pi(wducLionl de cd,c, o eiaL au moins.urn 	 moyonne 
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Une extension possible de ces attributions pourrait tre 

l'observation permanente du march6 afin de mettre A la dispo­

siton des intervenants des informations pertinentes et fiables. 

Le bulletin d'information hebdomadaire qu'il sort d&jA est 

une base int6ressante mais le problime c diffusion de ces 

informations reste entier.
 

Une colonne dans "le Soleil" une fois par semaine par exemple 

serait un bon appui mais le meilleur support est sans doute 

la radio of, une chronique de deux Aitrois minutes permet de 

diffuser largcment des informations sur les tendences du march:
 

quantit6s, prix, etc .... 

3.3. ENCOURAGER LE CIRCUIT ARTISANAL POUR RELANCER LA DEMANDE 

3.3.1. 	Notre analyse de la demande de c6r6ales a mis en Svidence 

l'int&t du consommateur i s'approvisionner par le circuit 

traditionnel qui lui assure un codt do revient moindre et une• 

qualitH contr6l6e (propret6, fermentation, etc...). Ii convient 

donc d'encourager cc circuit qui s6curise la m6nag~re et permet 

de relance, ]a demande. Si le cadre dc libOralisation se conso­

lide 1tQ pr:o'c9LJ t n( accruft en amont on peut s'attendre 

raiso u emdicnint A uno 6volutiun naturel.e vers un syst6mne indus­

trio 1 pr i v' ;pap lie ,iu do-s gains de productivit6 et de la 

concu Pronce. 

La chcvil]e ouv'ire de cc sys t~ne et Ic moulin ' il du quar­

tier on du march6 (On milieu urbain mals aussi danTs les gros 

villages o, i] xiet des goupemients (A femmes ou des projets). 

Au cuurs du nortic onqutt auprOS des optratcurs de molins a 

mi nous avons remna rqAu qu'jI y avail de temps en temps de 

longues queues, d'oii un allongement du temps de pr6paration 

pour ]a m6nagi'c. Aussi I multiplication de ces muulins serait 

de nature A encourager la consommation de c~r~ales locales. 

.1...,• 
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3.3.2. On peut rendre cette activitQ attrayante par de petites mesures
 

qui ne sont pas codtcuses fiscalement et qui permettent non
 

seulement d'encourager la consommation de ces c6r6ales mais
 

aussi de cr6er des emplois.
 

La premi6re mesure serait de faciliter l'acquisition de l'inves­

tissement de base par la suspension temporaire de tout ou partie
 

des droits et taxes sur les moulins. Pour tre sdr que cette
 

baisse de fait du prix ira aux op6rateurs privs iA faut soumet­

tre ces mat6riels au r~gime d'homologation des prix.
 

L'investissement initial pourrait ainsibaisser de 20 Ai30 % 

suivant les prix que SISMAR et MATFORCE nous ont communiques.
 

Par exemple pour un moulin avec moteur lectrique ou diesel on
 

a les prix suivants selon les caracttristiques
 

Puissance capacitQ horaire Prix T.T.C Prix Hors Taxes 

7,5 CV 120 A,250 Kg 800 000 667 000 

11 CV 200 "A300 Kg 1 686 000 1 285 000 

Quand on sait que los ventes annuelles sont autour do 390 moulins
 

on volt quo ie manque A gagncr no strait pas important pour 

l'Etat (moins do 150 millions) m6me si cos ventes passaient Ai 

1 000 ou 2 000 unitis annuellement. 

3.3.3. 	I1 est difficilc d'obtenir des informations sur les charges et 

recottes des proprictaires do moulin mais apr6s une dizaine 

d'intervews out peut dresser le compte d'exploitation th6orique 

suivant qLu'iA iaut considreI comme une indication et non dos 

rAponses prOcisus A un questionnaire. On considire une pcriode 

d'un mois . 1ur~ do vie du mnoulin : 10 ans. L'op~rateur est 

souvet -Lnecu, ie rL isou un prodmo paron t venu Lo la brousse, ce 

qui rfduit son salaire Al20 ou 25 000 P/mois. 
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L'entretien et les reparations se r6duisent A l'achat de grais­

se, le rebobinage du moteur et le changement ou l'al(sage des 

roulements A bille, le remplacement de la courroie. 

La taxe municipale varie entre 2 000 et 4 000 F par mois selon 

les march6s. La consommation d'6lectricit6 d6pend du niveau 

d'activit6 mais on nous a montr6 des factures variant de 1I0 000 

A 60 000 F par trimestre. On v~rifie qu'avec le moteur lectrique 

de 11 CV A 75 d 80 % de son rendement on arrive A 6 Kwh environ 

soit (pour un prix moyen de 70 F/Kwh) une charge variable de 

2,1 	 F/Kg de mil. Ce calcul nous permet de mettre en coherence 

le codt de 1'61ectricit6 et la recette.
 

La recette journali2re est tr~s variable (dc 2 000 A 10 000 F,
 

soit de 100 A 500 Kg par jour). Dans un march6, nous avons
 

rencontr6 un op~rateur qui fait 10 A 20 000 F de recettes par
 

jour.
 

Compte d'exploitation
 

(1 mois)
 

Charges 	 produits
 

1. Charges fixes :43 	 000 Recettes 250 000 

Amortissement 11 000
 

Taxe: 2 000 sous-produits 13 000 

entretien 5 000 

salaire 25 000 

2. 	 Charges variables 21 000 

clectricit6 21 000 

HcOii(cflicc mensucl 	 199 000 

263 	000 263 000
 

w 	Ii s'agit des d6chets que nous estimons A 3 ' des quantit6s 

trait6es ; valoris6es comme aliments de b~tail a 35 F/Kg. 
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Pr6cisons encore que ces donn~es sont un peu th(oriqueset n'ont
 

pour but que de fournir une indication sur la rentabilit6 de
 

cette activit6 souvent m6pris6e.
 

3.3.4. On peut bien concevoir de petits projets int6gr6s et installcs
 

au niveau des quartiers ou des marchs traditionnels allant
 

de l'approvisionnement en mil en milieu rural jusqu'A la vente
 

de farine et de "sankhal" "Aila carte" en passant par le
 

d(corticage. Ainsi la m6nag~re pourrait venir sur place et
 

acheter par exemple de la farine moulue devant elle, cc qui lui
 

permet de contrdler la propret6 et de gagner en co't et en temps.
 

De tels projet-, peuvent int6resser des dipldmes dc l'enseignement
 

secondaire et mdme de l'enseignement sup(rieur car cette id~e
 

peut 6tre exploit6e de diff6rente facon ; le scul handicap 6tant
 

le financement de l'achat et du stockage de mil, il faut faciliter
 

l'acc~s du credit avec des taux d'int~rdt bonifi~s.
 

Il s'agit en somme de considrer cette activit6 comme une vri­

table PME et de lui accorder les facilitis necessaires.
 

C'est aussi un axe de diversification du C.S.A. pour soil rdle 

de regulation du marchO ccralicr. A l'instar des maasins 

temoins de la SONADIS ou des kiosqucs , pain cc type du "PSE" 

pourrait dtre un encourageoment certain 'li ConIsoI:mImIAtJol (Io Mil. 

3.3.5. Pour renforcer toujours cc circuit artis1na] 1iuus avuns demando 

aux meuniers s'il 6tait possible de tralter -! facon di mil 

car comme le montre l'analyse dc la domande, 1c d.corticage st 

un factour de blocago pour la promotion do cettu c'ria.le (prix 

du travail A faqon 61evO, manque d'instruments, etc...). 

Par consequent il est souhaitable quo le C.S.A largisse ces 

produits traits par les meuniers (ef optration 500 T) au 

mil d6cortiqu6. Une partie de la subvention de 30 A 35 F peut 

dtre mise sur cc produit qui sera rochorch6 par le consommateur 

s'il pr~sente un avantage comparatif sur le mil brut. 

http:c'ria.le
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Une mesure d'accompagnement indispensable est la suppression de 

la T.V.A. de 7 % sur tous les produits d6riv6s des c~r~ales lo­

cales. Un examen rapide des quantit!s en jeu jusque 1A montre 

que 1'Etat ne perdra pas grand chose. 

Il est particuli6rement important dtinsister sur ce point car 

le passage Aiun syst6me industriel sera n6cessairement plus
 

on~reux en investissement ct il n'est pas prouv6 que ces produits
 

fabriqu6s industriellement seront accept6s assez vite. Nous avons
 

examin dans le d6tail l'6tude do Louis Berger Inc sur l'implan­

tation d'unit6s industrielles ; les codts auxquels on aboutit
 

risquent d'hypoth6quer ce projet d6s le d part s'il n'est pas
 

pr~c~d6 d'une phase de relance. par le circuit traditionnel qui,
 

de toutc facon, impose une limite de codt de transformation
 

A toute unit6 nouvelle (20 F/kg de mil mis en oeuvre ou 25 F/Kg
 

de farine).
 

C'est dans ce cadre qu'il convient de revoir la situation de
 

duopole de la meunerie et de revoir les protocoles. dans. le sens
 

de promouvoir les c(r6ales locales A.pavtiz* de. Janvier prochain. 

3.1. OPERATLON PAM4I RI.1 131]S 

3.4.1. Toutes les 6tudes sur la promotion dus c6r6alcs iLt souligno 

1'attrait du pain pour le consommat~cur s nl'ilais. Ce produit 

peut donc 6tre un factour de ir'omotion pour ls cr(ales locales. 

NCanmoins il faut prendre garde d'i1np1o)Ser tn produ11t dC'riv6 (I 

Mil COMIC CC' f LU11 pcu 1C Ca; 1rs d ]A;lpca '.'. (, io 

pamibl6. Dans un contexto de ]ibcrt6 6conomi quo comme le cas 

actuellement il conviont de laisson' auI consomoatCur sa ]ibort6 

de choix. Par contro on pout trt's bion attacher un prix Aicc choix 

Cette condition pout etro rempli par l'existence sur Ic march6 

de deux types do pain, 1'un de fromont, A 100 o hIA6, I'autro 

avec un pourcentage do 10 i 15 / de ni., avec des prix consCquents. 
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Cette difference de prix peut s'obtenir de diff6rentes faqons.
 

3.4.2. La premi~re facon consiste i mettre carr6ment une partie de la 

subvention du Fends Commum sur la farine dc mil par le biais 

d'un programme de tonnes avecplusieurs milliers de les meuniers.
 

Le maftre d'oeuvre de l'opcration (par exemple le CSA) signerait
 

au pr6alable des contrats d'approvisionnement avec les boulangers
 

ce qui garantit une quantitN minimale par annie.
 

On maintient parall6lement un prix ad6quat do la farine de bl
 

et donc du pain de froment. Le bM6 continuorait A tre contin­

gent6 et son 
prix fix6 par l'ctat. D~s la periode int6rimaire 

de deux i troisiles priv6s seraiert encourages A prendre le 
relais de la transformation, sachant que l'op~ration aura d~jA 

fait ses preuves. Cola n~cessite des assurances pour ces priv~s 

en l'occurance lengagement do l'Etat A poursuivre dcgressive­

ment la politique do protection (contingentement et fixation
 

d'un prix ad6quat du bM6 import6 jusqu'A ce quo la comp~tivit6
 

soit rtablie).
 

3.4.3. Une deuxime FaCon, d'instaurcr cos prix sorait do jouer simple­

ment sup lA prix dA Mhi ot do ]aisser 3'initiative priv~e le 

soin do preudrron charge 1 'Va provisionnement farine de milen 

devenu rentable (transformation) t vnte aux boulangers et 

consommatcurs). CUott solution Mst plus simple et conforme Ai 

la nou', e]3 politiquc Gconom:: que de 1 'Etat. 

En tout mRtat do cause, quelue quo suit la voe choisie le maintien 

vore c rcnforce;:;cnt du contingentment du bNO et nOcessaire. 

3.4.4, Par aillours A1 est tout A fait indispensable do convaincrc 

les boulangers qui unt d'ailleurs plusieurs raisuns d'adh~rer 

A une tollo opiration. D'abord il a un gain de temps de fabrica­

tion : d'apris V'ITA lo pamibl6 (85 ; rarine do blI Ct 15 % 

farine de mil) n~cessite 2 i 2 h 30 par fourn6e contre 3 A 
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4 h pour le pain de froment. D'ob un gain en codts de
 

fabrication (main d'oeuvre, 6lectricit6, etc...).
 

Ensuite il y a un gain de rendement de 11% environ, l'hidra­

tation 	6tant de 64 % A 65 %..
 

Enfin la dur~e de conservation peut atteindre 5 jours. En
 

revanche il est plus fragile.
 

Nous avons d6nombr& 3 boulangeries de coop6ratives ouvri6res
 

dans le cadre du projet italien ISCOS = 1 aux Parcelles
 

Assainies, 2 AiPikine. 190 stagiaires ont 6t6 form~s A V'ITA
 

A cette occasion pendant 7 mois.
 

Bien que ces boulangories ne fabriquent que des quantit6s limit(es
 

de pamibl& , l'accueil est favorable pour le moment. L'ITA leur
 

vend la farine de mil A 170 F Ic Kg soit environ 15 F de plus
 

que la farine de b16. Malgr6 tout, d'aprs les responsables de
 

la boulangerie des Parcelles Assainies, le coit de revient n'est
 

pas plus 61cOv que pour lo pain de froment(-i 100 %)i cause des 

gains 	 dent nous avons parl6 ci-dcssus. 

3. 5. LIMIT'ATO QU.IANTITATVE DES 1I(POHTAIONS DE RIZ 

3.5.1. 	 Le systlCm de prix -voqu6 au § 3.1. doit 6tre compl6t6 n6cessai­

romont (au moins pendant un certain nombre d'annes) par une 

mesurc administrative do limitation des importations. Le plafond 

de 3110 000 T par an dijAf rotonu par lo plan c6r6alier nous parait 

bon A condition quo les productions nationales de riz, de mil/ 

sorgho et do mals soient cons~quentes. 
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L'examen du plan c6r6alier montre que 
si les objectifs de cc
 
document sont atteints, alors le plafond 
de 34i0 000 T no sera
 

pas dCpass6. Bien que les deux 
prcmires ann6es d'application 

soient encourageantes du fait d'une bonne production do cr0­
ales (885 000 T en 
86/87 et autant sinon plus en 87/88) on peut
 
penser que ces objectifs sont un 
peu ambitieux A cause 
de l'im­
portance des investissements requis. C'est lA 
cas du rythme
 
d'aminagement des pOrimitres irrigu6s (72 000 ha d'ici l'an 2000),
 
du niveau d'intensification retenu et 
surtout des projets de
 
transformation dont la rentabilit 
 n'est pas encore prouvee (cf
 
eRude Louis Berger Inc) comparativement au 
systime artisanal
 

actuel 6voqu6 ci-dessus.
 

3.5.2. 	Sur la base d'un objectif d'autosuffisance en c6r6ale de 80 % et
 
en 
partant d'une population projet6e A 10 000 000 d'habitants
 

on 
l'an 2000 et d'un besoin individuel do 170 Kg d'EPC il faut 
une production de 1 700 000 T A cot horizon comme 
lo montre
 

le 
tableau suivant extrait du plan c6r6alier (Mai 86) 
= 

R~f~rence Situation on1'an Accrol 	 scment product' 
2000
 

superf. 	) Supeficbs Product on T n % 
en ha 

cultures pluviales 

mil/sorgho 
 1 048 000 1 050 000 
 736 000 + 191 000 35
mals 	 000 150 000 251 000 + 168 000 20276 
riz paddy 
 59 000 62 000 121 000 + 
55 000 80
 
sous total 
 1 183 000 1 262 000 1 108 000 + 414 000 

Cultures irriu es 

riz paddy 21 000 128 000 
 610 000 + 585 000 106mil/sorgho 
 2 000 11 000 50 000 + 12 000 525
 
sous total 
 23 000 139 000 690 000 + 627 
000 	 139
 

Total g6n~ral 
 1 206 	000 1 401 
000 1 798 000 41 04l1 000
 

60 
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Ii est donc n6cessaire quc la production s'accroisse de 6 % 

par an en mayenne sur la p(riode grace Ail'am6lioration des 

rendements des cultures sous pluies (de 500 A 700 Kg/ha pour 

le mil, de 1,1, A 1,7 T/ha pour le mals et de 750 A 2 000 Kg/ha 

pour le riz) et aux amnnagements de p6rimitres (72 000 ha). 

3.5.3. 	 Dans ces conditions m~me une 16g~re revision en baisse de ces 

objectifs surtout en riz permet de maintenir le contingentement 

des importations de riz bris6 A 340 000 T, sans oublier que les 

mesures prdconis~es ici contribueront Aibaisser la consommation 

de riz 	au profit du mil et du mais.
 

3.6. FAVORISER LA DIVERSIFICATION 

La valorisation des cinq menus an 3.1. illustre un fait important 

dans la cuisine s6n~galaise ce n'est pas la denr6o do base qui 

codte cher mais les ingr~dients. Pour le "Thibou dieun", le riz 

ne repr~sente en valeur que 15 A 30 % du coit total du menu hors 

combustibles. Pour le couscous, la valeur do la far~no n'est que 

de 15 A 20 % (ou bien 20 Ai30 % avec 1A prix du circuit tradition­

nel). 

Ces chiffres constituent ui autre facteur d'expi ication do !a 

quasi in~lasticit du riz ut du mu au prix. Ceci fail dire A 

1'homme do ]a rue quo cc n st pas ]u Pi z (ui u5 t Cher mais cc 

qui va avec le riz. 

Co constat nous amune A dux types do ,;;esure. 

3.6.1. 	Une diversification on direction des l.,_gumcs surtout )our lo repa: 

du soiv devrait tre uncouragic. Ce]ia c.cesKs de s efforts on 

amont, au niveau do la production. ce]] -ci a ranL des bons 

importants passant do 103 DUO T en 1981/82 5 153 000 I en 1985/86 

mais le problnmc essentiel A r6soudre pour Ac ma'aichage et 

l'Ctalement do la production sur une p0riode plus longue (exemple 

10 lieu 	 et8 1 mois au do 3 A i rnois) la conservation. 
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Lee produits carn6s constituent un autre axe de diversification
 

ce qui 	n6cessite une intensification de I'Mlevage et un abais­

sement 	du prix actuel de la viande (1 200 F/Kg A Dakar).
 

Cette diversification entre dans la cat6gorie des mesures de type
 

6ducatif 6voqu~es au 3.8.
 

3.6.2. 	Ii faut maintenir un prix W1evA de 1'huile A la consommation. Elle
 

constitue un 16nment important dans le riz au poissson, de 12 A
 

15 % de la valeur totale du repas. On peut se passer volontiers 

de certains ingr6dients mais il est difficile pour le s6n~galais 

de concevoir le thi~bou dicun sans ou avec tris peu d'huile. 

3.7. 	MESURES INCITATIVES POUR RELEVER LA PRODUCTION LOCALE DE RIZ 

ET DES CEREALES 

3.7.1. 	Comme 1'a montr6 l'analyse dc l'offre, la production de c6r6ales
 

est 
influence positivement par la pluviom6trie, le prix au
 

producteur et l'engrais. La quasi stagnation de cette production
 

depuis plus de vingt ans est dWe en partie aux ann6es de s6cheresse 

mais aussi Ai1'absence d'intensification. 1,' xp6rience montre qu'elle 

est u des Mcch;(c ] 	 alt2Iei$;:Cr L 'extension des' ]rrntairo. 

SUperI cc: A j'squ]c ,ttcit. :cup ":2s n,:' quatp0 .raisons. 

I)'ab¢,rd des ' , G (Ohctaro: cultiv:lc.:, 	 (,i' i87,0ont effecti-

V\I2]rInL ( 	 A iul , t PsCl tivr. t:t' t M I'I' . 'oilEn tiel 

de la J,'pu., Ldr ct 51 , d s Lu;'u cUl i'.vablcs rcstant se trouvent 

d(ills KCgi l. V oLu'p -peuO( (V. d, 'on(KdJU t de W'd(.a. I. no0 

<
faut 	 pa slxlt(il' t" sucrdai">ianL sI Ie s doc- cC diplacornmnts 

populiatiun , co::,::e a mo:tL & '',.'lclc, du Ia ;ociutc des Terres 

Ncwv ,' :oi'; 

Ensuito tous Ies sci cialiLs conu i;rncnt ]a dogradation avanc6c des 

so]s du Hassin AiachidAer qui ou t hesoin de fertilisation pour 

maintn i r an 50oins A ne 0a dlu PndemnclltS. 
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Troisi~me, la substitution des c6r6ales A V'arachide n'a gu~re 

plus de chance du fait des contraintes d'assolement. L'6tude
 

de Louis Berger, qui a d'ailleurs nglig6 d'autres facteurs,
 

n'est arrive qu'A un transfert de 300 000 hectares/an au mieux.
 

Enfin le mat6riel agricole doit dtre renouvel6 car depuis la pause
 

sur le programme Agricole en 1980/81, le taux d'6quipement du
 

Bassin Arachidier ne pouvait que baisser malgr6 les efforts faits
 

par les artisans ruraux. En prenant une 
duroe de vie uniforme de
 

15 ans (A'cause des possibilits de rcparations par les forgerons)
 

on arrive aux estimations suivantes pour 1987
 

- semoirs = 123 703
 

- houes = 181 797
 

- charrues = 50 374 

On mesure la faiblesse de 1'&quipement en indiquant que ces chif­

fres concernent l'ensemble du S6n6gal : rien que le Bassin
 

Arachidier (r6gions de Louga, Diourbel, Thins 
, Fatick et Kaolack)
 

compte 230 1407 exploitations d'apr~s les recensements de la SODEVA. 

Oil Cot IMIc loin d'un matricl par exploitation. 

3.7.2. Los mcsuxos suivantCs pCrmettraient de r'clever la production 

- organiser et 6tejidre aux ccrdales le crtdit agricole pour que 

ls p l(l i tati)n; puisseit tre ititnsifi6es ( engrais , mat6riel, 

aljimaux de trait). 

- maintien d'un prix planchor slIff'isant et mieux organiser la 

co]]cc te qu 'Clloctuc Ic CSA pour i-Oguler Ic march6. 

- acc6lercr prio-'itairernent les amnnagments destins A la culture 

du riz Ina]lgr6 ]a faiblesse des cours mondiaox. I,'6troitesse du 

march cue nous avons soulign6e, le nombre limitO de pays four­

nisseurs du SCInigal (11 principalment) et la forte pr6f6rence 

des s6n6galais pour le riz devraient d6placer pr6f6rentiellement 
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la priorit6 sur cette culture. C'est aussi une raison suffi­

sante pour accroftre l'efficacit6 de cette speculation en 3'
 

int~ressant le secteur priv6.
 

3.8. MESURES DE TYPE EDUCATIF
 

Nous avons vu .combien, le riz est ancr6 dans les habitudes alimen­

taires 	s~n~galaises au, point de devenir une "valour"culturelle. II est
 

donc 6vident que pour ramener la consommation de cc produit dans
 

de justes proportions compatibles avec l'6(quilibre ext6rieur du
 

S~n~gal et une alimentation 6quilibr6e il faut non seulement des
 

actions au 
niveau 6conomique mais aussl sur le plan des mentalit6s,
 

de l"6ducation".
 

3.8.1. 	A cet effet des campagnes nationales de grandes envergures pour­

raient 6tre men6es avec diverses manifestations de types 

"journ~e des c~r~ales locales", "concours des meilleures recettes 

A partir des produits s6ntgalais", d6gustations, foires, etc .... 

Un cachet officiel avec l'invitation de personnalit63 de premier 

plan donne toujouis un impact et une cr( dibi ]it( accrus ;' cc 

genre 	 de manifestation.
 

Cos campagnos fournissent 1'occasior aux oj2iut1;.t(L 	 ((V,-Irs' ( 

connaitre les possibilit6s (ui s'of'frent. Pr cxci:!pilu dos pCtits 

projets comme ccux que nous avons i.dentifids ici (apr~s 6tude 

approfondie .) pouvont dtre pr6sents A cs Ol)Pratous a coups 

de fora organis6s A cot effcL. 

3.8.2. 	En plus des campagnes pcriodiqcue- ill c tnccss3airC (I' avoir au niveat 

de la radio et do la t6l6vision des 6missions sp(cifiques. Pour 

qu'ellos soient efficaces elIcs doivent Ctrc pr6c6d6es d'6tudes 

sur les motivations profondes des consommateurs. 



Afin de ddfinir la strat~gie de ces Omissions dont l'animation
 

n~cessite des comp6tences prouv~es (en communication, en nutrition,
 

etc...). des objectifs pr(cis et mesurables doivent Aire fixs
 

et le financement de ces 6missions et campagnes doit pouvoir
 

Atre trouv6 avez lA secteur privi.
 

3.8.3. 	 L'enseignement peut Gtre aussi un excellent vecteur. Aussi dans 

le programme de formation des maitresses d'enseignement mtnager, 

d'6conomie familiale, des m~decins (qui n'insistent pas assez sur
 

le rdle do la nutrition) les ccr~ales locales peuvent y trouver
 

une place obligatoire.
 

QUATRI ME PARTIE 

NOUVEAU MECANISME FISCAL 

Dans le cadre du Plan d'Ajustement A i-loyen et Long Terme, le
 

Gouvernement du SCn6gal A d0cid de proc6der A la privatisation 

progressive do l'importation du riz. Du ler dcembre 1986 au 

30 Novembre 1987, ]o sucteur iprivi assure 1'approvisionnemnt do 
" 
25 A dus besoin du pays, soit 85 (000T (t fin Octobre co 

pr'og ramm Mt pro sque NOW).is) )u 1er dcein"r 1987 au 30 Novembre 

,1988, 	 lc p A se:i'(ra r; uns;t le de l' A )OI'tU 1iun de ]a totalit6 

des busoirns;, la 'P 1 e qu.C NI 'occuiJanlt d'un stuck sicuritO d 

60 000 T. 

Le systlmu de po( ,Qua:ti n on viwtueni jIu]S(H' au 30 Noverbre 1988 

consiste L J)prlevur une pjr6quat.1011 gale A ]a diffOrcnce entre 
Ae prix au ros (fix C p .r .p'artt) et Ae couit d revient vondu 

Dakar 	 (apris dro.i ts ut taxes). 

A pavtir du ler dcenbru 1988 un nouvel instrument fiscal doit 

Mtre mis en place pour real)lacer le systime actuel. 
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4.1. TAXE TRANSPARENTE OU PEREQUATION ?
 

4.1.1. 	A cause de son caractire strat6gique et de son impact sur le plan
 

6conomique et financier, la gestion de l'importation et de la
 

distribution du riz a t6 confi6e la plu part du temps A un
 

organisme public ou parapublic (OCA, ONCAD,CPSP). Au plan fiscal
 

en effet los montants en jou sont suffisammont importants pour
 

que les finances publiquos s'y int6ressont comme le montre l'vo­

lution de la p6r6quation (hors taxes fiscales) : 

- 1978/1979 p6r6quation positive do 5,3 milliards
 

- 1980 	 " 45 milliards" 4," 

- 1981 " negative de 4,6 milliards 

- 1982 " positive de 4,2 milliards 

- 1983 " " de 2,8 milliards 

- 1984 : " negative de 2,6 milliards 

Avec la hausso du prix A la consommation intervenue en 1985 et la
 

baisse 	du cours mondial la p~rquation est estim6e "A14,3 et 21,7 

milliards pour los exercices 1985/86 et 1986/87.
 

1.1.2. Comme d'autres OtLudes I'ont montrti , lA riz bris6 rcprsentc une 

'arLttrs fa ibi dans lc march des c riales g nralemont insta­

ble. De plus Js trawsact ons so font on dollars, monnaie instable 

par excellence depuis ]'instauration du rOgime do changes flottants. 

Au.-:sj 1c Cours mo ndia. du 'i lans cc contexte pout connaitro 

uno ccptaine vo] atili tA ' cause do cortains facteurs : nombre 

lii. tL des pays fournisseurs du S tnOgal (Thia lando, Pakistan, 

Blirmanic p 'i ncipalement), possibilitVs do sCcheresse ot d'insta­

bilit6 politique(de cos pays. 

Pour cos raisons de fluctuations des cours uric taxe trans­

parente qu'e]]e suit forfaitaire ou ad valorem devrait tre 

Ocarto malgrO le souci do transparence. 
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En effet, une telle taxe dolt 6tre approuv~e par l'Assembl~e
 

Nationale ainsi que les modifications ult~rieures que n~ces­

sitera 	l'6volution des cours et des prix int~rieurs.
 

4.1.3. 	 Ii s'ajoute A cola qu'une taxed, cetspo entre dans le cadre des 

recettes fiscales traditionnelles or il pout se poser un probleme
 

de recouvrement pour le Tr6sor dont les services n sont pas au
 

fait des problmes du riz ct qu'ils ont d~jai fort " faire ave 

les recettes classiques.
 

Une troisi~me raison est que les recettes recouvr~es par le
 

Tr~sor sont d'utilisation moins souple que les taxes parafiscales
 

ou la p~r(quation.
 

4.2. LE SYSTEME PROPOSE 

4.2.1. 	Examinons en liminaire l'applicabilit6 du systme en vigueur,
 

notamment la gestion du stock de s~curit& do 60 000 T par la
 

CPSP. On consid6re g6n6ralement que la politique d'importation
 

et do distribution de riz vise deux objectifs essontiels
 

- assuror ]a "6guI aIt 6 do 1 approvisionnement i cause du 

cavacture lIaUtomont stratOgiquo do cette denrc (t des cons6­

quences 6conomiques (sp6culations) ct socialos (u'eCngondrorait 

unC situation do ptnurio. 

- la rvduction des colts d'approvisionnement ct 1'amnlioration de 

la gcstion cu 6gard A l'impact du riz sur Ios finances publiqucs 

et la balance des paiencnts du pays. 

Ainsi so justifieraient l'intervention du priv6 do qui on attend 

Line efficacit6 accrue et le maintion d'un stock do s6curit6 

g6r6 par la CpSp pour supplor L une d6faillance des op6rateurs. 
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4.2.2. 	Bien que les modalit6s de gestion des 60 000 T restent A connaitre
 

on pout s'intcrroger sur son efficacit6. Si l'on consid~re qu'il
 

faut une moyenne de 50 juurs environ entre la d6cision d'importer
 

et l'arriv~e du ou des bateaux, on voit qu'il faudra necessairement
 

un stock permanent minimum de 20 A 30 jours de consommation pour que 

la CPSP puisse faire face i la d6faillance d'un opirateur. 

En outre cela suppose que la Caisse reste clans le march6 et garde 

le contact avec les fournisseurs et autres intervenants du march6.
 

4.2.3. 	 Les coffts de gestion de cc stock viendront pejorcr les rAsultats 

du syst~me. Or ces codts ne sont pas n~gligeables mime si la 

CPSP arrive A comprimer ses frais qui varient actuollement entre 

13,5 F (ler semestre 1986) et 18 F par Kg (estimation lr semestre 

1987). De plus iA faut y ajouter les frais financiers m6me en 

terme de codt d'opportunit6. A titre d'cxcmple on pout faire le 

calcul suivant (pour un dollar S 300 F CFA) 

- achat (codt et frdt) : 111O$ soit 42 000 F 

- assurance (1,5 %) 630 F 

- droits d'entrie et taxes (15 1) 6 395 P 

- autres frais t charges do structure 12 000 F 

sous total 61 025 F 

- financement sur 11 mois i 12 1 avec 

I'hypothise d'une soule dCfail]ance 6 713 F 

- pertes do stockag es, avaries, :;arnquants (1 5) 677 F; 

68 415 	F 

En excluant les droits et taxes, on voit quo lA coUt supplumentaire 

est au moins de 20 020 F/T, soit 6OO milliuins par an anu mains. 

En instaurant un systame mixte dans Jequol la CPSI' Mrestuctur~e 

au besoin) est consid~r~e comme i' imiPOrte quo] autrc opj)rateur, on 

peut atteindre le double objoctif do r6gu]arit6 et do r(duction 

des cotits des approvionnements.

A 



Voici comment s'organise ce syst~me.
 

4.2.4. A cause de l'instabilit6 de l'environnement soulignQe ci-dessus
 

et de la n6cessitN pour l'Etat do maitriser les implications
 

financi~res du riz, il 
faut retenir le principe de p6r6quation
 

avec fixation p~riodique des prix :le prix int6ricur doit
 

intcgrer les mesures retenues dans la troisi~me partie de ce 

rapport (surtout un scull minima] de protection des c6reales 

locales de 25 S), le niveau projecti du cours mondial et les 

contraintes des finances publiques. Elles peuvent se traduire
 

au moment do l'laboration de la loi des finances par un niveau
 

fix6 A priori do recettes ou d'intervention, cc qui contribue
 

A stabiliser les prix.
 

Une p~riode de 6 mois pout dtre retenue 
pour le cours mondial 

et pour ies appels d'offre des op6rateurs. 

4.2.5. L'organe de supervision du syst&me serait le Comit6 d!Agr6mbnt et de
 

suivi des bp6rations portant sur le riz (CASOR) d&jA organis6 par
 

° 
dcret n 86-137 du 6 Fvrier 1986.
 
Sans courip le il sque de cr6er une autre structure i faut 

cWlargir les pogait, eus Cumji, suitout pour ]i surveillan­

cc du march6 ouldial cU Ac ouoovii' de conLitle des oprations 

l'eteni uc. ou uC]; ;,li ' .'att;ncihr' ;1)1)e! d'Offle)i' A (LaprN'S 

les services 'xjcrt:s il1l;hrus pIu 'assister efficacement. 

"4.2.6. Pour un semestpe donniO, lA ,02mit ,: m;u:ice d1' ' d XIpa'fixer le 

niveii deo Ily'i . M.WAY( *' |i(m ('u pil't Ie I: k;n') . Pour ccla,pp Ic 

par aplc] (A'ol p i] rcco rt L ;:x si''.vic2 do d ucix cabinets 

anx :: nc e 1'r, 'un, st 'v a;iaiscL 

intenationaJiiment crnnU. Compte tenu des tr'ansactions passees 

OX.pi' 1r",2 '.'( ,', I (gn 1' autre 

et de l'analyse des perspectives du marc'hO cos exports d6termi-­

nrint ure projestion du piJx CAive d(t;u ils KL justification 

des W6munts c(ostitnut ifs : tau: du dollar, coups (rob) du riz 

(base 'Ihailande par uxemple) taux du fr6Lt, assurance, surveillance, 

courtage t commissions, d61harquciint, droits et taxes, etc.... 
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I1 sera tenu 
compte pour l'appel d'offre suivant du d~gr6 de
 

fiabilit6 des previsions pass~es pour un cabinet donn6.
 

4.2.7. 	Ensuite l'appe] d'offre est lanc6 pour l'approvisionnement
 

pendant le scmestre consid6r6. La quantitL globale est divise
 

en lots correspondant A 15 jours de consommation (et non un 
mois).
 
Ceci permet de 
faire intervenir A la fois deux op&rateurs, ce
 

qui r6duit les risque de p6nurie en cas de d6faillance.
 

Le choix des oprateurs tiendra compte de plusieurs facteurs dont
 

le prix (par rapport au prix rf6rence arrdt6 par les experts),
 

la surface financi re ou les garanties personnelles de l'op~ra­

teur, la qualitG du dossier pr(sent6 et les r~flrences fournies.
 

4.2.8. 	Les offres 6tant ainsi classies, on peut confier au premier
 

op(rateur 2 A 3 lots e-t demandant aux suivants de s'aligner
 

sur son prix pour les autres lots sclon une distribution dans
 

le temps A d6terminer.
 

Par ce 	biais la CPSP peut intervenir au moins une fois par deux
 

mois,quitte A cc qu'elle le fasse au prix de la meilleure offre 

si la sicnne n'Otait pas compctitive. On peut aussi plafonner A 

60 000 '1 son quota 1obal 

'4.2.9. 	 Ce syst.mc offre plusiours avantages. D'abord, si la privatisation 
totaic n'tust pIas retenue, on maintient dans le syst-ne un organis­

me quij sert de garde : on ne court pas de risque d'une syndica­

tion des op'ratcurs (qui constituerait un groupe de pression 

brandissant la menace de la pVnurie avec toutes ses cons6quences. 

Ensuite une concurrence saine sera ainsi 6tablic pour le plus 
grand 	 bien de la gestion de cette denr~e. L'exemple v6cu est celui 
de la cormnercialisation de l'arachide ob l'arrive des OPS a permis 



de baisser les pertes brutes de 5 % A 2 % environ en maintenant 
un syst~me bipolaire OPS/Coop~ratives (apr~s deux ann6es o6i la 

SONACOS intervenait avec les deux). 

Enfin le maintien d'une CPSP rCnov6e permet de r~gler la gestion
 

administrative de la p~r(quation du riz (et do cellos sur le
 

sucre et le coton).
 

On peut ajouter aussi qu'en faisant intervenir plusieurs priv~s
 

dans le circuit on contribue Aileur "formation" au commerce
 

international.
 

4.2.10. Conclusion :
 

La multiplication des intervenants reduit aussi bien 
les risques
 

de penurie que le risque financier tout court, surtout pour les
 

banques
 

En familiarisant beaucoup d'op6rateurs A l'importation et a la di'stri­

bution , on facilite lr transfert int~gral de l'op6ration au 

priv6. 

Le syst(me de pcrcquation qui s'on dduit offro une cortaine 

s(curit6 et beaucoup do simplicit6, sans cOdtts adminjstratifs 

excessifs : chaquC sOmostro un niven mIXiMUm (!, j'ix vendU 

Dakar est fix6 ainsi lo prix dc vento igrus dC:part Dakar. 

La p~rquation attendue est ainsi connue et sa gcstjon gmandoment 

facilitde.
 

Cependant cqueoqucs cas do Figure doivur itLe "Url!eca danJIs i(2 

d6tail. Par exemple quel niveau de vailation du (dollar' doit 6tre 

r~percut~e sur le prix do r6f~rence ? Do m6me on peut laisser 

fluctuer l5g rement le prix "ila consommation on joiant sur le 

prix de gros et celui de la SONADIS. 



EVOLUTION DES DISPONIBILITES CEREALIERES BRUTES DE 1961 A 1987 EN 000 T
 

ANNEE PRODUCTIONS NATIONALES IMPORTATIONS COMMERCIALES 

Mil B16 et 
Sorgho Riz Total Riz Autres Total 
& Mals C6r6ales 

Riz 

DONS 

B16 et 
Autres 
C(r6ales 

Total 

TOTAL GENERAL 

1961 1420 82 502 1140 86 226 728 

1962 435 84 519 146 83 229 748 

1963 

1964 

1451 

505 

90 

106 

5111 

611 

167 

186 

110 

94 

277 

280 

818 

891 

1965 569 109 678 203 101 304 982 

1966 596 122 718 170 89 259 977 

465 125 590 1514 77 231 821 

1968 751 135 886 185 78 263 1.149 

1969 1475 59 534 146 165 311 845 

1970 683 141 824 119 117 236 1.060 

1971 1415 97 509 188 175 363 872 

1972 621 108 729 170 115 285 1.014 

1973 3142 38 380 192 197 389 769 

1974 

1975 

1976 I 

544 

4o 

66 

2 

610 

961 

207 

102 

121 

1114 

328 

16 
216 

3 

-

52 

10 

55 

10117 

993 

1.187 

I 

131 9:."115 1143 

197159 

388 

1107 

1 17 

26 

18 

26 

1.198 

1978 :211 50 214 453
11 3 90 91 1.050

50JI 

1935 

1979 

5(,0 

196 802 

831 

97 

65 

127 

6I3 

-, 
958 

13 

139 

2 199 

3 111233 ]435 

303 97 

488 

1418 

1400 

131 

2 

7 

7 

20 

61 

119 

68 

23 
63 

63 

626 

1.463 
1.463 

1 144 

.21.128 

.751.433 

1983 667 95 762 376 11414 520 5 27 32 1.3114 

1984 1413 102 515 3148 162 510 29 167 196 1.221 

1985 

19 8 6 

1987 

570 

1.097 

(742) 

136 
I1147 

(143) 

70() 

1.21141 

(885) 

326 

311 

-

1140 

95 

-

466 

406 

-

9 

21 

-

145 

30 

-

514 

51 

-

1.226 

1.701 

7 48 55
589 1014 694 2214 125 3119 (197'/ (1974/86) (74/86 1.071 1 



EVOLUTION DES DISPONIBILITES CEREALIERES EN 
EPC NETS DE 1961 A 1987
 

NB Lee productions 
subissent un abattement de 10 %, estimation des pertes et
des semences. Le total g~n6ral en 
EPC obtenu par les pond6rations suivantes
 

Riz import6 .............. 
 1
 
Riz paddy ................ 
 0 ,70

Mil, Sorgho, Mais ........ 0,78
 
BI1 ...................... 
 0 ,70
 

Unit6 000 T
 

ANNEE PRODUCTIONS NATIONALES IMPORTATIONS COMMERCIALES DONS EN EPC NETS TOTAL GENERALEN EPC NETS EN EPC NETSNil, (EPC NET)(ECET 

Sorgho Riz Total 
 Riz Autres Total 
 Riz Autres Total
Mals 
 ____ C6r(ales CCr(ales
 

1961 2"1S 52 3117 1110 61 201 
 5118 
1962 305 53 358 146 60 206 
 564
 
1963 317 
 57 3711 167 80 250 
 62;

1964 355 67 1122 186 68 254 
 676
 

1965 399 
 69 468 203 711 277 745
 
1966 418 77 
 195 170 
 63 233 
 728
 
1967 326 79 
 405 154 
 55 209 
 614
 
1968 527 
 85 612 185 56 241 
 853
 
T969 333 37 370 116 122 268 638
 
1970 180 89 569 119 
 82 201 
 770
 
1971 291 
 59 350 188 128 316 666
 
1972 436 
 68 504 170 82 
 252 
 756
 
1973 
 240 211 264l 192 1115 337 601
 
19711 382 112 11211 207 88 295 3 143 70162 

19 7 590 76__66_I 02 81
I19't6 464 83 183 - 7 _" _ 5__5 W![ 2115 102 3147 1 13 1-I90,1]9 ;'I 387/ 79 )16 6 248 116 36 ­ 20 2 8ro 
1978 I 31]1. 3511;0 239 156 E395 1 70 /-71 817 

-976 0 9 2 658 352 98 1150 3 15 i0.
 

19 Q0 397 {61 1158 279 101 380 
 2 117 8­
1961 1123 '16'; 323 80 1103 2 1i l 8l3 

1982 583 
 80 663 303 69 372 7 119 56 1.091
 

1983 4168 60 528 376 106 1182 5 19 241 ] 101 
1984 290 64 3541 3118 120 468 29 125 1511 975
 
1985 1100 
 86 486 326 102 1128 9 34 13 957
 

1986 770 
 93 863 311 67 378 21 11 32 1.273 
(1987 ) (521) 
 (90) (611) -

HY86 113 66 479 224 91 
 315 6 36 112 815 
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EVOLUTION DES CONSOMMATIONS APPARENTES DE 1961 A '1986 

Consommat inn appar-entc totale d'EPC Consommat ion apparentc cl'EPC nets 
net- cri 000 T en kq/habitant/an 

Anncs, Population Ri: Mi !/'or- ho Iis 5B1i TotaI Riz il/sorgho Mais BIi Total 

-1961 

•196 2-7 

1964 

E30 

1 

1,99,0 

,- 1,0 

253,0 

226 

315,6 

31 , 2 

2. 026.0 

21? 0 

3., 6 

27,5 

551t8 

39,9 

46 9 
44,1". 

,7, 3 

56,, 6 

621 , 0 
675,8 

54,9 

5536 

61 ,2 

67,6 

G29 

86,2 

93,8 

7,4 

8,11 

9,4 

7,4 

14,8 

-11,2 

12,8 

11',8 

156,5 

157,8 

169,7 
180,5 

165 3-1 3-1 2 ,0 39,2 42,7 7,5,3 71,0 "102,2 "10,2 11,1 1946 
-1966 3919 2-47,0 3'72,0 36,6 53,2 728,7 63,0 100,0 9,3 13,6 "185,9 
-1967 4009 233,0 299.3 30,0 43,4 614,5 50,1 74, 7 9,7 10,8 153,3 
1960 4101 270,0 .412G, 5 50,2 43,4 853,1 65,8 119,4 12,2 10,6 208,0 
1969 "1 5 123,0 3-; .6 49,5 59,5 637,6 43, 6 82,4 11's 14,2 152,0 
"1970 4"292 203,0 445,9 38,3 78,4 770,6 48,5 103,9 F,9 10.3 179,5 
197-1 4391 247,0 291,6 4,9 78,4 665,9 56,3 66,4 "11,-1 .17,9 151,6 
1972 44;2 1, , 1,1 3-,5 66,5 756,0 53,0 92,8 7,7 14,8 168,3 

.19734itf 216,0 5. 0 53.0 73,5 601,3 47,9 57,2 11 ,9 16,3 133,4 
-1974 47283 252,0 3791 66,0 64,3 761,4 53,3 00,2 14,0 13,6 161,0 
1975 4051 170,0 560.4 40,3 76,2 B54,9 36,7 "115,5 ,3 15,7 176,2 

1977 
4977 

5107 

.197620 

327,0 
49,5 

402,;-

50,4 

42,7 

88,0 

77,1 

906,8 

849,5 

66,"1 

64,0 

80,3 

70,9 

"10,1 

0,4 

17,7 

15,1 

182,2 

166,3 
1978 
.1979 

-.20 
-39-7 

20,0 391,6 41, 9 103,4 8"16,8 53,3 74,6 ,0 19,7 155,6 

1979 5397 '.47,0 5,-9 49,9 75,9 1125,7 82,0 102,4 93 14,1 208,6 
1980 55 342,0 4,22,0 58,5 64,4 887,6 6-1,6 76,2 -10,5 -11,6 160,0 
"198"1 5703 366,0 407,6 43,'1 66,7 003,4 64,2 7"1,5 7,6 -11,7 154,9 
1982 5869 390,0 530,7 8'1,2 89,6 1091,5 66,5 90,4 13,8 15,3 186,0 
1983 6040 44"1,0 462,9 65,8 64,3 "1034,0 73,0 76,6 10,9 -10,6 171,2 
1984 6216 

6396 

441,0"10,5421,, 

4210 

350,-1137" ,9 

37-1,2 

85,9 

.19.5Q, 

98,7 

72,8 

975,7 

957,2 

70,9 

65,8 

56,3
56,3 

58,0 

13,8 

.14,4 

15,9 

1"1,4 

157,0
157 
149,7.' 

"1986 6583 425,0 666,9 "104,1 75,9 "1"27-1,9 64,6 "10"1,3 15,8 1"1,5 193,2 

MOYENNE 293,"1 404 ,2 5"1,1 66,9 815,3 60,4 85,1 10,4 13,9 169,7 



TABLEAU 10 

PRODUCTION DES PRINCIPALES CULTURES AU NIVEAU NATIONAL (EN TONNES)
 

MIL MAIS RIZ NIEBE MANIOC ARACHIDE ARACHIDE COTON 
SORGHO PADDY HUILERIE BOUCHE 

1960/61 392.396 27.200 81.538 11.191 168.190 892.494 82 

1961/62 406.510 28.403 83.819 15.1113 138.813 994.750 116 

1962/63 424.055 26.642 90.393 13.183 157.276 893.862 117 

1963/64 478.1409 26.667 105.850 14.204 52.525 952.201 280 

1964/65 531.766 37.165 108.805 16.824 155.915 1.019.086 606 

1965/66 555.056 40.793 122.275 13.744 149.925 1.122.025 689 

1966/67 423.428 111.813 125.246 18.189 241.425 897.056 2.020 

1967/68 694.060 56.789 134.549 30.350 239.378 1.005.751 4.261 

1968/69 14119373 25.301 58.807 17.142 232.309 819.592 9.755 

1969/70 634.6113 48.842 140.814 22.584 176.773 788.800 11.500 

1970/71 382.111 33.075 93.547 17.776 161.830 582.000 8.214 11.610 

1971/72 583.132 37.602 108.166 25.848 137.502 985.394 12.645 21.169 

1972/73 321.885 20.210 37.989 10.806 150.445 570.010 16.930 23.302 

1973/74 510.180 33.881 65.581 15.222 120.271 657.026 16.540 32.609 

1974/75 j796.288 3.267 120.562 22.303 121.159 980.727 20.270 110.599 

i '4j,/6 I 616.3 3 3 '44.387 130.517 24.462 109.201 1.454.1147 23.765 30.685 

197.677 A .1 13. 421 126.1419 16.138 67.679 1.106.322 12.660 145.207 

1977/78 41o.017 33.107 62.908 11.719 75.111 508.097 11.187 37.166 

1978/79 752.000 514.0148 i46.1426 22.568 82.507 1.050.641 10.441 33.806 

1979/80 520.043 46293 96.567 18.839 24.6147 672.886 3.136 26.868 

1980/31 545.072 57.015 614.658 17.080 25.111 521.386 1.617 20.964 

1981/82 735.911 94.825 127.032 28.770 33.704 866.624 46.111 41.007 

1982/83 585.223 82.268 95.025 13.212 32.030 1.1145.1401 18.296 47.881 

1983/814 352.000 60.558 101.500 9.7111 17.280 570.40B 20.000 36.973 

1984/85 471.456 98.1420 135.828 15.792 19.229 669.231 13,1385 50.321 

1985/86
1986/87 

949.570 
633.726 

146.934 
107.883 

147.005 

142.792 

79.726 

54.56 

30.955 

? .olP 

590. 99 

o ±.G31 

1..747 

,30 

27.942 

g.L46 



TABLEAU 11
 

SUPERFICIES DES PRINCIPALES CULTURES AU NIVEAU NATIONAL (EN HECTARES)
 

MIL 
SORGIO 

MAIS RIZ 
PADDY 

NIE1E MANIOC AIRACIIIDE ARACHIDE 
iJUil.EHI E HOUCI. E 

COTON 
_______ 

1960/61 762.211 30.5110 67.924 115.2110 37.120 976.99i 986 

1961/62 839.800 31.967 72.817 56.361 36.11112 1.025.5Wf 1.010 

1962/63 8641.611 31.1159 71.1192 49.888 38.5311 1.013.12 - 870 

1963/611 959.373 32.6110 711.789 51.3111 33.950 108/1.215 - 2.133 

1964/65 1010.818 47.150 86.898 56.3511 33.0o70 10511.901 - 1.682 

1965/66 1069.390 511.285 82.533 53.1165 37.725 1112.100 1.1156 

1966/67 996.666 53.765 87.923 85.888 64.293 11111.065 - 2.273 

1967/68 1155.365 71.665 101.366 99.101 65.219 1163.8416 - .02 

1968/69 1053.687 36.3115 77.455 67.809 62.568 1191.027 6.687 

1969/70 1037.251 55.11111 1011.320 71.153 110. 4123 963.050 - 9.809 

1970/71 966.553 50.6110 93.993 63.079 38.970 10149.751 7.718 13.618 

1971/72 973.150 118.3311 83.703 71.031 31.1311 1060.31111 10.856 18.318 

1972/73 935.9'11 32.319 53.979 86.393 110.709 1071.111411 15.332 20.359 

1973/711 1102.829 39.186 65. 414 52?.930 28.5:_ 1024.'4J'7 ]1.51'? 28.12" 

1971/75 11 11.752 118 .6211 85.360 51. 

1t75/7) 964 .688 50.083 93 8 1 l 

1970/7'7 9118.839 118.573 88.930 . 4 ! 1) . ; 111T517 . 'Ib' ,: Ti. 

1977/78 912.796 53.6112 63.300 57.223 18.91. . 

1978/79 10511.802 56 . 0 '/" 9 1.29/I12.115 17.5 141. 3 '> 21 .5 7 

1979/80 967.673 67 .685 78.718 55 .35 7.7Th 1',' .58 1.187 0 . 508 

1980/81 1116.667 78.059 67.175 511.2/17 7.598 lWo .0(5 8.937 29.9114 

1981/82 11811.953 77 .9311 75.848 68. 484 7.779 .1010.310 7.832 31.977 

1982/83 990.865 86.391 68.165 17.930 8.616 1149.o101 113 156 112.0IP 

1983/811 827.773 70.512 51.106 '11.6) 4 6.305 108.6413 29.118 33.353 

19841/85 1002.851 82.680 66.020 51.273 6.1199 859.000 14.972 16.337 

1985/86 1335.745 101.381 78.153 128.1158 7.831 594.388 10.185 38.827 

9Q7!.. nfl vi flflfl,- 000 h 1 ( R n - ho1-1, mm 17 QOO p' hoc" 



TABLEAU 13
 
EVOLUTION DES PRIX D'ACHAT OFFICIELS DES PRODUITS AGRICOLES AUX PRODUCTEURS EN F/KG
 

ANNEE MIL / SORGHO MAIS 

1961 17 16 

1962 17 16 

1963 17 16 

1964 17 16 

1965 20 16 

1966 19 15 

1967 19 17 

1968 20 17 

1969 20 18 

1970 20 18 

?-1971 17 18 

1972 17 18 

i1973 17 19 

19711'' "' 

1975 30 

1976 30 
1977 35 37 

*9835 
-­1978 35 37 

1979 10 37 
1980 lo,198040 -"[41 

i.981 110 

1982 50 ___ 

!983 50 '5,5 
19811 

i-----1 -- 55 
985 55 60 

1986 70 70 

.987 70 

PADDY NIEBE 

18 

18 

21 

21 

21 

21 

21 

21 

21 

21 

21 

21 

21 

20 

20 

20 

20 

20 

20 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

41,5 ?0 

',%1 41 % 

30 

30 

4 130 

, - 30(115,5 

51,513 

60 

66 

85 

30 

4v3 

113 

60 

110 

ARACHIDE IIUILE 

22 

22
 

21,5
 

21,5
 

21 5 

21,5
 

21,5
 

18
 

18
 

18,5
 

5
 

23,5
 

23,5
 

29,5
 

4,5 

111,5 

111,5 

4, 15 

11 5 

5 

70 

70 

70
 

90
 

90
 



TABLEAU 41 

PROJECTION DES PRODUCTIONS NATIONALES DE CEREALES PAR
 
PROLONGEMENT DES TENDANCES ACTUELLES 
- en 000 T
 

mil/sorgho riz mas 
 Total Total EPC
 

net
 

1988 
 6117 120 
 91 858 5911
 

1989 
 655 122 
 94 871 693
 

1990 662 123 
 97 882 610
 

1991 
 669 1211 
 100 893 618
 

1992 
 677 125 
 103 905 
 626
 

1993 6841 
 126 105 915 
 634
 

19911 692 127 
 108 
 927 6112
 

1995 
 699 128 
 111 938 
 649
 

1996 
 707 129 
 11,1 950 658
 

1997 7111 130 
 117 961 
 665
 

1998 
 721 131 
 119 971 672
 

1999 
 729 132 112 
 973 6711
 

2000 
 736 133 
 113 982 
 698
 



TABLEAU 15
 

EVOLUTION DES CULTURES MARAICHERES AU SENEGAL
 

ANNEES SUPERFICIES EN Ha PRODUCTIONS EN TONNE 

1964/1965 2.614 31.869 

1965/1966 2.440 32.175 

1966/1967 2.596 34.659 

1967/1968 3.250 &1.290 

1968/1969 3.100 141.085 

1969/1970 0911 39.670 

1970/1971 3.570 52.000 

1971/1972 4.736 70.276 

1972/1973 4.678 69.527 

1973/19714 4.829 63.381 

19714/1975 5.360 85.441 

1975/1976 7.021 101.802 

19W6/1977 6.609 103. 40­

19i7/1978 6.943 102W50 

1978/1979 6.300 85. 1400 

1979/1980 7.180 87.775 

1980/1981 5.671 85. 028 

1981/1982 6.2142 99.080 

1982/1983 6.329 99.339 

1983/1984 * 6.1400 100. 480 

1984/1985 * 6.500 102.050 

1985/1986 * 8.505 150.613 



TALL!".U lb 
IMPORTATIONS CEREALIERES EN VOLUME (1000 TONNES)
 

(importations commerciales)
 

ANNEE 
 RIZ BLE MIL/SORGHO MAIS 
 TOTAL
 
1960 
 114 
 69 
 8 
 7 
 198
 
1961 
 1110 
 714 
 3 
 9 
 226
 
1962 
 146 
 57 
 14 
 12 
 229
 
1963 
 167 
 67 
 23 
 20 
 277
 
19611 
 186 
 63 
 20 
 11 
 280
 

1965 
 203 
 61 
 23 
 17 
 3011
 
1966 
 170 
 76 
 3 
 10 
 259
 

1967 
 154 
 62 
 3 
 12-
 231
 

1968 
 185 
 62 
 3 
 13 
 263
 

1969 
 146 
 85 
 39 
 41 
 311
 

1970 
 119 
 112 
 0,2 
 5 
 236,2
 
1971 
 188 
 112 
 30 
 33 
 363
 

1972 
 170 
 95 
 10 
 10 
 285
 

1973 
 192 
 105 
 41 
 51 
 389
 
1974 
 207 
 87 
 7 
 27 
 328
 

1975 
 102 
 102 
 2 
 10 
 316
 
1976 
 215 120) 


388
 
1977 
 2118 
 96 
 !107
 

1978 
 239 
 11 


1 
1o453
 

1979 
 352 
 107 
 20 
 188
 

1980 
 279 
 87 
 29 
 2-, 
 118
 

1981 
 323 
 86 
 j122 1435
 

1982 
 303 
 83 
 8 
 6 
 1100
 

1983 
 376 
 79 
 57 
 8 
 520
 

1984 
 348 
 711 
 68 
 20 
 510
 

1985 
 326 
 89 
 23 
 28 
 1466
 

1986 
 311 
 95 
 - 406
 

NB fPour le riz, on prend les chiffres CPSP 
a partir de 1980 on Poids ncts. 



TABLEAU 17
 

AIDE ALIMENTAIRE QUANTITES RECUES DESTINEES A LA VENTE (OU ECHANGEES) 

(en Tonne)
 

ANNEES 

1974 

MIL/SORGHO M 

GRAINS 

A S 

SEMOULE 
B 

GRAINS 

L 

_ 

E 

SE',IOULE 

I 

RIZ USINE T 0 

GPA INS 

T A L 

SEMOULE + 

BRISURES RIZ 

1975 -

1.935 1.516 1.198 1.935 2.714 
3.974 - 3.974 -

1976 - __ 
1977 

6.627 4.940 - 6.627 4.940 

1978 - _ 

1979 - _ 

1980 - -4.725 -- 4.725 -1981 -
5.000 3.311 - 5.000 3.311 

1982 5.045 549 9.038 -- 5.594 9.038 
1983 10.221 - 2.440 - 1.500 10.221 3.940 
1984 4.125 8.353 - 524 4.125 8.877 

1985 11.550 - 14.8oo _ 

1986 2.000 8.442 1.350 14.800 

1987 



-- 

__________________ ___________________ 

TABLEAU 18 

AIDE ALIMENTAIRE DESTINEE A LA 
DISTRIBUTION GRATUITE 
<QU iTUS REC-,-,C!S NNE)
ES 


PRODUITS MIL/SORG}{O 
 M A I S TB L EE RIZ U E T 0 T A LANNEES GRAINS SEMOULE GRAINS L EUISUFES) GRAINS SEQULE+
 

1974 20.169 26.590 
 - 925 2.020 46.759 2.945 

1975 
 - 3.350 
 450 1.803 ­ 3.800 1.803
 
1976 1.284 10.000 
 -3971 773 11.284 4.744
 

1977 10.668 1.940 
 -
 - 12.608 ­

1978 72.618 11.932 
 - 4.014 921 84.550 4.935
 

1979 12.269 
 - 4.700 
 872 2.660 12.269 8.232
 

1980 45.269 7.713 2.382 
 - 2.247 52.982 4.629 

1981 9.700 

1.878 9.700 
 1.878
 

1982 4.526 
 - 45.251 ­ 7.252 49.777 7.252
 

1983 
 -
 10.000 2.000 
 3.624 10.000 5.624
 

1984 60.000 25.225 
 - 57.326 6.500 28.085 142.551 34.585
 

1985 17.000 1.500 
 - 9.000 

1986 ­ 3.000 
 - 5.833 

1987
 
________________________________________ ___________________ __________________ ________________ _____________I____ 



Tableau 19 

AEvolution du prix du riz et du mil A DKAR (au d6tail)
 

Ann~es Riz (1) Mil (2)
 

1967 35 
 39 (31,5)
 

1968 35 
 34 (31,5)
 

1969 45 36 (31,5)
 

1970 45 
 31 (31,5)
 

1971 40 42 (31,5)
 

1972 40 46 (31,5)
 

1973 60 
 72 (36,5)
 

1974 60 
 37 (36,5)
 

1975 100 
 45
 

1976 80 55
 

1977 80 
 61
 

1978 80 
 64
 

1979 80 60
 

1980 80 73
 

1981 80 
 68
 

1982 105 
 82
 

1983 130 131
 

19811 130 110
 

1985 160 
 115
 

1986 160 
 120
 

(1 Prix officiel 

(2) march6 "libre" ; prix officiel (). 

Sources : CPSP, Direction Statistique et BAME (pour 1984 et 1985) 



Tableau 20
 

ESTIMATION DE LA CONSOMMATION DE CEREALES PER CAPITA
 
EN MILIEU RURAL ET URBAIN PAR REGION
 

1977/79
 

Kg/hbt
 
(SONED /ORANA)
 

Nil / Sorgho Hiz Mais BL6 Total brut Total EPC
 

Urbain Rural U. R. U. R. U. R U R. U. R.
 

ap-Vert 16 52 1011 120 4 2 69 193 204 168
30 183
 

Casamance 15 114 130 70 8 79 2 192 203 175
19 205 


-Aourbel 63 161 77 31 5 118
2 
 11 193 205 164 166
 

)uga 63 161 77 31 5 48
2 
 11 193 205 164 166
 

Fleuve 30 
 133 82 50 5 16 76 6 193 205 163 170
 

• n.Orient. 50 164 100 24 6 38 3 194 170 166
15 206 


%Saloum 50 161 100 21 6 15 38 3 191 206 170 166
 

uillCs 63 161 77 31 5 482 11 193 205 1611 166 

32 146 96 112 5 11 59 6 193 205 166 168 

107 60 9 25 201 163 

EPC. pour obtenir des consommat ions totales compatibles, les consommations 

brutes ont t6 transformcs cn Kg 6quivalcn t prod®it CorisommalI c (EPC) 

selon les coOfficients : rals, mil, sorgho 78 %, b16 70 ", riz import6 

70 %.
 

Source : enquftcs SONEl)/OBANA
 



-------------------------------------------------------------------------------------------------

Tableau 21
 

ESTIMATION DE LA CONSOMMATION DE CEREALES PER CAPITA
 
EN MILIEU URBAIN ET RURAL PAR REGION
 

1982/1984
 
Kg/hbt
 

Mil / Sorgho Riz Mals Bl6 Total brut Total EPC 

Urbain rural urb. rural urbain rur. urbain rur. Urbain rural urbain rural 

7 Cap-Vert 16 53 119 135 6 2 63 25 204 215 180 185 

Casamance 15 11/ 112 73 12 26 35 2 204 215 188 1811 

Diourbel 65 162 90 144 5 44 7 204 1752 215 177 

Louga 
 65 162 90 44 5 2 44 7 204 215 175 177 

. Pleuve 31 133 99 62 5 16 69 11 204 215 175 181 

-!S.Oriental 52 165 109 26 9 22 34 2 204 215 180 173 

S.Saloum 52 165 109 26 9 34 2 2011 180 1322 215 


Thins 65 162 90 44 5 44 7 204 175 177
2 215 


Total 33 147 110 51 7 13 
 54 4 204 215 179 179
 

Total re­
gion 106 72 11 2] 211 2,9
 
pondre/
 

Source enqju6tes SONED/OHANA 



ENQUETE CONSOMMATION CEREALES LOCALES 

A DAKAR 

L'enqudtc s'est d6roul6e en Aodt et Septembre 1987. Elle a C-t6 effectuCe 

par 5 enqu3teurs dont deux titulaires de maitrise 6conomique (assistants 

dans le cadre de cc pro.jet), les trois autrcs ayant le niveau du bacca­

laur6at.
 

Elle s'est d(roul6e dans les quartiers et march6s de Dakar et banlicue. 

Les variables observces sont limit6es pour ne lasser l'interview:
 

"Zone" 	 d6signe le lieu d'enqudte 

I - Dakar ville 

2 - Sicap, Castor
 

3 - HLM Grand MIdine, Diamalaye
 

4 - Pikine, GuCdiawaye, Thiaroye
 

FCS" 	 Frquence de consommation par semaine ; il s'agit du nombre de
 

repas ', l s(: (- cc a]es lutrus que le riz.
 

"MODE" :Mode rpvi.nocucut t, (:;w du' 	 (Ie c6r6ales,c consommation 

1 - achatI ii] ; (cit ic ;l u tialtenent dO molin 

2 - achat produit i ini : f;rinc, sankhal, etc... 

- achat1 cooscous d(jj pr,>p;r,­

'I - aiO tC. 

"MAPA" 	 mode d'approvisiooncnt des petits achats. 11 concerne 1'appro­

visionnement pour le "fond6", la bouillie, le "lakh", etc... 

"Prix" 	 prix d~sir-6" par ]e consommateur. 

11 s'agit du niveau do il rlon dcIcortiqu6 A partir duquel cette 

c6r6ale devient plus intcrcssante que le riz A 160 F le Kg pour 

le consommateur interview(q. 



2 

"CPS" : cat(gorie socio-professsionnel le du chef de mnage. 

Quatre niveaux de type : cadre sup6rieur, cadre moyen, agent 

de maitrise/employ6 et autre (sans profession). On pouvait 

tout aussi bien choisir trois niveaux : sup~rieur, moyen 

et inf(ricur se r6f6rant au revenu seulement 

Le traitement informatique a tt fait i l'aide SPSS/PC+.
 

Le listing des donn~es est remis en me temps que le rapport./­



------

- - - - -

C1
 

VARIATION DU PRIX DESJRELON LA CATEGORIE SOCIO-PROFESSIONNELLE
 

categarie soco prof TOTAL 

---r--.r ..... .....cadrE caudre byP vne.-p 50rof 


Count Count VCount -- - -1 

---~ -----o-----­prix desire
 
prix~-- de-r - ----------- -----­

25 2 I P
 

45 

b


50u 4 
 1 45 5
 

68 I
 
70 H. 3
 
75 
 47 i1.0 2 2
 
77 1
 

S14 1 ,1 77-
Js: b 2
 
27 2 j
 

95 I 2 1
 
6)7 915 114
 

1 7 4 841 fI 207
 

11!: 2 1 2 I
 

I15 2 1 2

1 3.I 

-

!TOTAL 1-7 1 1:7
 

VA C-uA 2
 

~ Document
 



--

11 

C2
 

FREGUENCE CONSOMIIATION SELON LA CATESORIE SOCIO-PROFESSIONNELLE
 

frequence

consom/E2Eainle I
 

,,7 


[4 


r------------------r 

J-categorie sacio prof-- TOTAL 

e,-pi ans
 
sup ,o)'enqrof
 
cadre cadre oye 

I?,
21,6X7 Ic., ; ..
 

-n n% 

21,4 21- 1. 17.14,, 9 17.77
 

f7 Jn7O
1

?'! 1 r : 

I 

24 ?, 2 5. . 'I .-.
 

19 11"
 

678, , 
 .....
....7. -- '~ 
I,
 

4-T 

r... ..
 
J74 1 . IV
 

4. 1,V.r 
. ,V . 14 


!
 ,9',',*
. ...
I , , ' I 


I , 


1.2
 

vv :,v'r .,- '
.
 

I - - - - 'I ,
-,. 


- ---- I - -------r 



------------------ ------ -------------------------

- - - ---- ----- ---- -------- -------------

----

---- ------- -------------- -------- -------- -----------

----------------- 

- ---- --- -

c3
 

VARIATION DU PRIX DESIRE SELON FREDUENCE CONSOMMATION ET ZONE
 

f frequence consoM /seaine 

T------------- *------------­

prix desire prix desire prix desire I prix desire 
5t ,d,.11V e rt d :11 id :l .NI~J 11 'Ia d,-;r , d~ ' .! N Mi".; !St -dad Va! N

f-viia ------- ----- ---- - ---E~~d~idI n ,levi a' 1i P2 - - --------------- ct19t

',.'= a 


W= ------------­
... 92,2.n . r n I '23 n' 


rTALEa 84'I 9 .......i .. . .. . . . . . . . . .... .
 
S['N

!7,-----------------9
1462 2 6' T 

848 19 1,4 81.5 7TAL I--142 --------------------------------
1 -
 _ 


VARIATION DU PRIX DESIRE SELON FREOUENCE CONSOMlMATION ET ZONE
 

frequence consom/semaine
 

0' 7 14 

prix desire prix desire prix desire prix desire 

....----. ---- .---------- T. 1 

r ' 7-. . .. L' Li 

I I I 

; V i 5 1 - - -------------- - - --- - I 4 
. ., . 7 . " 4J 

*" 

. , .L
 

. ... .... . . .r . ..... . ... ... ...... . . ....... . . ./... ... 
.. . .. . . . .. . . .. .I . ... . 1.
. .
 

(!d ne( 


i';--iine, Guediawaye , Thiazoyc
 

3 - Gia i -Iand" , Diamalaye 



----- --- ---------- --------------

------- -------- ----------

-------

c4
 

FREQUENCE CONSOMMATION PAR CATEGORIE SOCIO-PROF
 

categorie socio prof
 

cadre sup cadre oyen I er.ploye sans prof
 

frequence consom/seMaine frequence consom/semaine frequence consom/semaine frequence conswm/setaine
 

Mean Standard Valid N Mean Standard Valid N Me Sn lid N ,. n tnd-rdEtandardi a,a
n
........ Dei i DEvi t 

---------- T---F - --------------- -----

arches D::r illp .. 7 q 7 1 I 

I - 1 10I I 

ScaL 71 2- 31 Iz 

TOTAL.. ............ ,31 22I , 2,h1L712... 


3 - Diamalaye, HLM Grand r.16dinc
 

LI - Pikine, Guidiawaye, Thiaoye 



c5
 

The SF'SS/PC+ tYtem file is read rom 

- fi1 1c ... ,y- .*. 

h-e ei., was cr-caL d on 22B' 7 a 1.: 42 .2. 

ad is t.itled:c SF'S9/P0+ S .-. I Fi]e wr it:Len by Data [Entry 

{ il c on L :i,eT SFM/C- systemt 


each ::onssi , i i l '
 .... 79 case , 

9 variables will be] v'xd it h.i u.r i ,.
 

'? \.5 I. -' .& (.t- w.,i. 1 1 . .L& -.Sed i.4 I -I i..: .... -':..,5 o rit,
 

,-
9/ 22/ 07 

• '",.# --

na s p: cccdu:uwo cucap± Sc:d at 2:35i: 21'? 

... ......­
all Var iables,:3.'S ac cumulat.1:ed across11oa i264 I of' I 7 7 

aiy , o 15S MPIY)us Labol1 M r each Var i alMum-Iryi~ alow 

Tlhcuals m1~ aup' 
e. 

cup.) -.'­
' 

Vali 9/22/82
Page-' Value Vlu o Frequency _LLP'u"r", BCPi.CC't ' i4f ' c un Pe{r-",:,:rc ~n d4~P ec n

Label. 


.. ...marches lic .kr ... 96 12 1' 2. 2 

10 C1, ­i. 4 366 j &3. . r . 4o.rAss, ud i 1iY 2: h'C~] 4YC P46 . lf1.: 46c:2 58CCiC 
Y:apai a'I) 

.
ifr(L 'i " . .:' -jiuE 'ii,;Ln *U 

TOTAL 771 1005) ,'I,0 

Val u - I N~ krn':'utrnc'Y ]-c ~ :..?ll' :'..,.:,-r! : 7", 7 11
V al ue I..,-,l:. 

.... 
. ..... ;, 


-r., 8O I/
•-~ - -

UOiLf CumCV~ 
i.AtFf273~~~~~~: (1 

I "" I e 'M ,'I7,L .'1, rS 
F',.- :.. 

, i .- l . 1IiiL. )T (7 4 1. ..... 1..... . 6 . 5 

... 4 *1,". 2'-.1. 2. 

H S !NI; ..k 
I ./,7 VlL 1.7 

i sIi7r7gCa:;ua/I Val"i 77.,M7 C"ses 

71 102 10.01 ­Tt(A I 
2. u7IWValid 4 



frequence consom/semaine 

C6 

Va. 

A7]i d 

ue Label. 

c7.a s es "790D 

Value F-eque.ncy 

1 14D 

2n 142
.12W.5.... ! C 

, 6S 
"5: 29; 

6 15 
..... 

14 t 

1 

"TOTAL 791. 

Miss3i ng C..a ses I...-

Percent 

7.7 

18. 
. 

0.6 
-3.7 

1.9 
11 .. 

I 

[ ,F.(0 

Vai id 
Percent 

17 7 

1 
11 ' 

/ 

8.6 
5.7r 

1.9 
I1. 

1 

1 r[ 

1 .I . f," 

1 

Curie 
P:ercen t 

17.7 

5*-/ 
... r 

59.9 
63 F 

65.4
7-77 ,. : 

7 ' 

MODE mode approv 

Valu L 

N :1AK ran.. 

abe.._,:.,-l 

L* 

ValuLe Fre:qu.en1-cy 

1 711! 
2... ".' 

:.7.,(,.)... .. 

" "D " A. 

rL'rr'~Ivi/I 

11F.7{}i a-'s i. ng Case s 2 

FPercent 

89.? 
2.' 5 

, (?. 

,I 

s 

Val id
Per.r-ce'-nt 

908.1. 
"'.,,, 
7 t,". 

. i . 

I .. 

CLm
P--.rc-ent 

90A. 

9 2.6 
9 0' ' ' 

C 

a li i ECu; 

2 

"TOTAL 

.1604 

4 

2 

166 

6 

791 

.3 
7-. 4 

21 

C,1.. 

. .7911 .0 

100'.0D 

.3 
76.6,65 

21 

i.. 
00.0, 

.100.0 

.­
,, 

0 

100. 0 



L'RIX prix desire 

~V ali d Cu m 
iValue Label Value, F-requerncy FPercent P'er'cent Per-cent 

10 1 .i ,I .1 
25 1., 1.0 1.1 
3 ,,
35f--

4 
2 

.5 

.3: 
.5 
.3 

1 .6. 
1 . 9 

40 6 .8 2.7 

50 5. 7.0 7.0 ? 6 
60 50 6.. 6.3 15.9 

62 2 Z .3 J6.2 

68 1 1 I. 9 
70 "4 4.3 4.3 23.2 
75 20. 25.9 2.9 49A 
77 

8..71741 
A 

9.?,4 
1 

9.'4 
.,2

58.-,S: 

87 
90l 

5 
.'5 :1.4 

.6 
4 .4 

61 5 
65.T 

95 :5 .4 4 . -7 
18i '07 22.. 2 -
11 cJ2 1 9 . 7 
114 1 93. 
1 15 / .0 .8 91 6 
120 2 .- .3 94.8 
125 39 4 9. 9 99.7 
130 .1 1 99V 
150 1 .1 100. 

I . I M 1 I IN( 

Validcases 790 Mi"ui 1Canes 

.. ..C, ... , . ., .... .. 

c e.t. ).af'7 

sr s prof 

' 2 

4 

. 175 

63 
1 

22.1 2. 

,"emplyR.1 

8.. 
t II]'-.J I'.I 

91.4 
110 . 0, 

I [) T AI..7 '.': 4(i,[7 1['.f, 

S! id Cases 790 Ilsisi Caes I 

Page 17 SPSS/F'C+ ' . 9/22/W' 

,his procedure was complut.d at 2:41:40 
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